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Séance du Mardi 590 Mai 1950, 


Atendement de M. Biscarlet: MM. Biscarlet, le secrélaire d'Etat 
SOMMAIRE aux linances et aux aflaires économiques, le rapporteur, — Dis- 
jouc ton par application de l'article fer de la loi des maxirna. 


1. — Procès-verbal. 
Adoption de l'ensemble de ia proposition de loi. 


D 2 — Décès de M. Mare-Sangnier, député 


“side eorges Bidault. préside à 
MA. le président, George Bidauil, président du conseil, 10. — Sécurilé sociale des invalides, veuves et orphelins de guerre. 
3. — Demandes d'inlerpellalion. — Discussion d'urgence d’une propo-ilion de loi. 


MM. lazier, rapporteur; Devemv, rapporteur pour avis de Ja 


4. — Demandes de discus-ion d'urgence, . 
corimission des pensions; Aubry, rapporleur pour avis de | 


CON 


5. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions mission des finances. 
fiscussion générale: MM. Touchard, Bouxom, ilénault — Clôture, 
6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propo-ilions Are {er 
14 ar sui Amendement de M. : AuDan, de Secrétair 
par suile de vacances, de membres de commis d'Etat aux finances et aux affaires évonomiques, Pelrait. 
8. — Assurances sociales des cadres agricoles et forestiers. — Adop- pou) 
tion sans débat d une proposition de loi. | avis: Auban, le rapporteur. — Retrait. 
3% — Imposilion des tisseurs à domicile, — Suite de la discussion Adootion de l'article. 
d'urgence d’une proposilion de loi. dre, 2 
Amendement de M. Aubry, au nom de commission des 
Articie uniqrite. finances: MM. Aubry, rapporteur pour avis; bevernv, rapporteur 
MM. Bardoux, Besset, Gernez, Barrot. pour avis; le rapporteur, le secrétaire d'Elat oux finances el aux 
Amendement de M. Bardoux: MM. Bardoux, de Tinguy, secrétaire affaires économiques, Jean Duclos, — Rejet. 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: le rapporteur. — Amendement de M. Auban* M. Aaban, — Retrait 
bis;onction par application de l'article 1° de la loi des maxima. Amendement de M. Fagon: MM Fagon, le secrélaire d'Etat 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. aux finances et aux aflares écondmiques, — Petrait 
Adoption de l'article modifié. Amendement de M. Chassaing: MM. de Moro-Giafferri, le rap- 
Articles additionnels : porteur, Aubry, rappôrleur pour avis, — Relrait, 
Amendements de M. Gernez et de M. Poumadère, tendant chacun Ad5ption de l'articie 
à insérer un article nouveau: MM. Gernez, Poumadère, Je secrétaire Art. 3 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques, Gabelle, le prési- 
dent. — Adoption de l'amendement de M. Gernez et adoption, au Amendement de M. Valentino: MM. Valentina, le rapporteur, 
scruiin, de l’amendement de M. Poumadére. le secrélaire d'Elat aux finances el aux affsites économiques, 
Amendement de M. Duquesne: MM. Gabelle, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux alfaires économiques, le rapporleur. — Adoption de l'arlicie modifié, 
L art. 1. adoption. 


Retrait. 
«211 147 


32382 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANSE DU 30 MAI 1950 
Aït. 5: MM. Valentino, le rapporieur. — Adoption de larticle L'ensemble de sa vie et de son œuvre demeure un milite 
modité d'humanisme chrétien, en trouve les éléments dans 


Art. 6: adoption. 
de l'ensemble de la proposition de loi, 
41. — Proposilion de la conférence des pri-idents. 

Proposition de M, Marty: M. André Marty. ejel au scrutin. 

Propisition de Mme Lempereur: Mme Leimereur, M. Robert 
Prigent, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil — Adoption 
au 

Adoplion des propositions de la conféren’e des présidents, 


n2. 10:dre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDGUARD FCRRICT 


La séance est ouverte à <seiza heures. 


1 — 
PAOCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la lex ème séance du 
jeudi 23 mai acté affiché et distribué. 
a pas d'obserwalion ?.., 


Le pro vs-vcrba! est ad 


DECES DE M. MARC-SANGNIER, DEPUTE 


M. le président. Me: chers collègues, (Wmes et MM. des députés 
se lévent) nous avions accoutimé de le voir à son bane, au 
wernier rang de cette Assemblée, calme, attentif, amène. S'il 
Jutervenait dans les débats, dans cette maison où la charité 
pus en excès, c'était pour apporter des propos d'amitre, 
des paroles de conciliation, H avait depuis quelque temps dis- 
paru. Et, brusquement, un jour de Pentecôte, nous apprenons 
que Marc-Sangnier, cet apôtre, est mort. 

Lorsau” remonte aux origines de sa nensée, on cest 
frappe tout à la fois de la variété de sa connaissance et de Ja 
précocilé de son apostolat, Confirmée par d'éclatants succès 
scolaires, sa culture est à la fois scientifique et littéraire: il 
entrera à l'Ecole polytechnique comme Gratry qui enseignait 
justement la doctrine de l'unité de l'esprit. Et, dès le coilège 
Stanislas, alors que les jeunes garçons de son âge se dispersent 
en des revues Vaguement littéraires, il dirige une petite publi- 
cation, La Crypte, qui marque le début de sa propagande et 
sur laquelle 11 à écrit de bien lou-hants souvenirs. 

Méme au régiment, le sous-lieutenant du génie Sangnier 
poursuit ses conversions; il tient de son ancêtre Lachaud 
dont, par bonheur, 1} ne partage pas les idées, une flamme 
oraloire qui échautfe et brûle; c'est avee son célèbre Silon 
fondé en 1891 il a 2f ans — qu'il \a toucher et bouleverser 
les consciences, 

Paliemment, comme un travailleur de là glébe, il poursuit 
son défrichement, les mains solidement fixées aux mancherons 
de la charrue, H reprend et développe le programme soutenu 
jadis par Lacordaire et Montalembeit ou, plus récemment, par 
Albert de Mun, 

IH a d'ailleurs expliqué ses intentions dans un petit volume 
émouvant de sineérité. I a formé sa conviction non dans la 
poudre des bibliothèques, mais sous les arbres d'un vieux 
jardin de Paris, d'un de ces jardins qui ont eux-mêmes une 
âme. 

En 1916, le pape Pie X, ennemi du modernisme, condamne 
Le Sillon. Pour nous, les contemporains de Sangnier, même 
appartenant à d'autres familles spirituelles, un tel fait rappelle 
l'histoire de L'Avenir au 1rendemain de la révolution de 1830 
et à fameuse Encyelique de 1832 dirigée contre le catholicisme 
libéral, Comme Larnennais, Sangnier fit sa soumission; sa pro- 
priété de Bierville lui devint une sorte de La Chesnaie. L 

Mais, tandis que l'auteur des Paroles d'un croyant donnait 
cours à son éloquente àpreté, se vengeait par Île pamphlet, 
Mare, malgré la Véhémence de sa parole, continuait avec tran- 
quiMité et méthode son évangélisation, comme, jadis, le dis- 
ciple de Paul. H fondait la Jeune République. Il croyait et :1 
disait que le progrès moral doit s'accomplir d’abord dans 
l'homme lui-même par l'autorité d'une conscience juste. 1 
comhattut les pharisiens, ceux pour qui la vertu n'est qu'une 
osteutation, les sépuleres blanchis comme il s'en rencont'e 
dans tous les temps 

I conformait ses 1dées et ses actes au christianisme primitif, 
à celui qui se présentait aux déshérilés comme une espérance. 
S'il croit 4 la nécessité des éîites, il n'admet pas la séparation 
en classes dont les unes domineraient fatalcinent les autres. 
H veut la réconciliation dans l'amour, 


journaux ef non seulement dans le Sillon qui laissera une 11, 
lumineuse, mais dans les quotidiens l'Eveil où la Démocror,, 
ou dans ses nombreux discours par bonheur conservés en d'u 
portants vojumes. 

Nul n'a plus fait que lui pour abolir la barrière qui sépirit 
l'Eglise de la République, pour dénoncer Je sophisime sui uit 
lequel la religion doit être le principal étai de la force tenu. 
réelle où de la richesse. L'Eglise elle-mème est constituée +: 
forme de République, Pour un esprit libre à l’égard des un: «4 
des autres, 11 y a des socialismes plus savants, il n'y en à ps 
de plus persuasif que celui de l'Evangile. 

C'est à d'aussi hautes sources que Mare-Sangnier avait pi 
son amour de la paix. Certes, il était un sévère patriote: il le 
pronva dans la première guerre mondiale. Mais, le conilit ter. 
uine, il se Jivre à sa volonté de réconciliation. I voudrait 
convertir les Allemands eux-méèimes; son domaine de Biervile 
devient une sorte de terre d'asile pour ceux qui croient posshe 
l'instauration d'une véritable fraternité humaine, 

I se dépense contre les diverses formes du racisme, conte 
Pantiséinitisme dont il a vu les ravages, H l'horreur de là 
lvrannie, Son humanisime chrétien exige que toutes les 
de l'action s'accomplissent dans la ïiherté, lei même, il 
toujours non de provoquer les passions mais de les apaiser. 

Député de Paris, il ne s'est jimais servi de son mani 
qu'avec des intentions hautement morales, Il applique ses prin. 
cipes dans ses créations, Il ouvre les Auberges de la jeunesse, 
obéir à lépitre aux Hébreux: « N'oubliez point l'hospit: 
ité, car c'est par elle que quelques-uns ont logé des anges 
sans le savoir ». 

Le deuil est grand parmi ses disciples, dans le parti qui le 
considère à juste titre comime son fondateur, Le rôle de 
Sanguier à été considérable dans la formation de ces importants 
sroupements qui, en divers pays, travaillent à unir l'idée 
gieuse et le devoir social, La diffusion de cette formuie, sn 
accès au pouvoir marquent un des caractères du temps présent, 
En cela. Mare-Sangnier aura joué un rôle historique. 

Mais c'est pour nous tous que sa vie et son action demeurent 
un exemple, Ava respecté les opinions de tous, il mérite et 
obtient le respect de tous. Les bons Français n'oublent hs 
qu'il a souffert, lui aussi, sous Ponce Pilate, et que, résistant, 
il fut interné à Fresnes. Toutes les familles spirituelles du pays 
francais ef d'autres peuples confirmeront l'hommage que nous 
adressons aux siens, à sa veuve, à ses enfants. Elles saluent 
avee nous celle âme évangélique, ce cœur pur, ce haut esrrit. 


M. Georges Bidault, président du conseil, Je demande li 
parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du con-cil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement s'associe à 
l'émouvant hommage que M. le président de l’Assemblée nato- 
nale vient de rendre à Marc-Sangnier. Aucun de ceux qui ont 
connu ou seulement approché celui qui vient de nous quitier, 
sur quelque banc qu'ils puissent siéger, n'aura entendu sans 
émotion et sans chagrin, mais aussi sans gratitude, le rappel 
fait en termes si élevés d'une vie qui a volontairement négligé 
d'être une carrière. 

Un grand nombre d'hommes dans le pays, dans les assem- 
blées et au delà des frontières, ont reçu de celui qui vient de 
disparaître, l'impulsion faitiale qui les engagés, Une postérité 
spirituelle immense, qui a peut-être débordé les limites de sa 
propre espérance, s'est levée sur les pas de linfatigable 
semeur. 

Au cours d'une vie où l'épreuve lui fut moins ménagée que 
Ja récompense, Marc-Sangnier n'a pourtant jamais connu le 
découragement, Sa cause Jui suffisait, qui était de paix, de ju:- 
tice et de fraternité. 

Je ne crois pas pouvoir mieux honorer sa noble mémoire 
qu'en redisant, après lui, les mots par tesquels il'a résumé, 
pour le peuple qu il a aimé et servi, le sermon sur la montagne: 
« L'amour est plus fort que là haine ». 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation su!- 
vantes : 

L De M. Michel Kauffmann, sur les méthodes étranges, consi- 
crées par la circulaire interministérielle du 12 avril 1950, qui 
consistent à faire supporter par les producteurs agricoles, ti 
notamment liatiers, le poids des hausses prévues sur les prix 
des produits industriels tels que le gaz et sur le prix du par: 

I. De M. Emmanuel d'Astier, sur la dissolution arbitraire de 


la chambre des métiers de la Seine. 
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nesures d'éclateiment di Soci 


Hi. De M. Midol. sur les 


nall des chemins de fer francais que nstitueraient da f 
meture de lignes de chemin de fer ou leur rétrocession, la € 
Son des grands ateliers à l'industrie privée, sur les 
formes de structure qui en esuiteralent t les 
elles auraient sur situation du p et sur Îles 
mnesureés prises pour assurer un relèvement immédial 
et traitements du personnel, les garanti l'emploi, 
conditions de travail, Ia péréqnation retraites en 

1V. De M. Aku, sur les répercussions que pourrait avoir, d'ur 
part, Sur le développement économiqu le l'Afrique « 
] rt, sur les échanzes commerciaux ent! | t | 
territoires français d'Afrique, la conclusion du t de pool 
franco-allemand de l'acier et le charbon. 

V. De M. Jean-Louis Tinaud, sur les dangers que comport 
le renouvellement des « on de « 
rves ae poisson en franchise de droit de dou pui CniFal 
nerait comme conséquence la fermeture à brève échéance di 
usines métwopolitaines et l'arrêt de la pèche sur les côles de 

inre, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 

— 4 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. le président. La commi-sion de l'éducation nationale de- 


inde Ja discussion d'urgence de son rapport n° SOKD sur la 


isition de joi de M. Deixonne et plusieur 


| 

tendant à définir les conditions dans lesquelles oOperei le 


} 
de ses 


insfert des charges scolaires des houillères aux communes 
minières. 

J'ai recu de M. Marius Cartier une demande de discussion 
d'urgence pour sa proposilion de loi n° 19063 tendant à irter- 
tout licenciement de cheminots, tout démembrement de 
la So iété nationale des chemins de fer fr 
ou suspension de trafic, fermeture d'ateliers) sans vote préa- 
lible du Parlement, qui a été renvoyée à la commission des 
uovens de communication et du tourisme. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des de- 
de discussion d'urgence. 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LGi 
M, le président. J'ai recu de M. Edouard Depreux, ave: de- 


mande de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant 
à accorder un crédit de 100 millions de francs au titre de de 
nier Secours aux sinistrés par l'orage de grêle qui a sévi dans 
la région parisienne le 20 rai 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10079, distribuée et. 
s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Maurice Thôrez, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à l'ouverture d'un 
crédit provisionnel de { milliard de francs en vue de là répa- 
ralion des dommages causés par les calamités agricoles qui se 
sunt produites ou se produiront en 1950. 

La proposition Sera limprimée sous le n° 10081, distribuée et, 
Sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances., (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification des de- 
landes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Llante, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement un pre- 
imier secours de 100 millions de francs aux sinistrés par la 
‘rèle qui s’est abatiue le 23 mai 1950 dans le département de 
‘Aude; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 
niser ces sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exonération des 
liupôts de 1950, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10078, distribute et, 
Sil à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Reyraud, avec demande de discussion d'ur- 
£ence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder un premier secours de 50 millions aux 
victimes de l'orage de grêle qui s’est abattu le 21 mai 1950 dans 
la région du Réolais. 
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lu département d 
La LE, il se] l | el, 
à pas dopl} Lio l'éli des 
files, \ssentiment 
à li rene! dl de Bert-Mont- 
{ IX { ICI es la ontraie 
La proposition sera imprit sous 10085, distrib 
S'il n'y a pas d'oj tion, ref i la comim | 
duoüon industrielle limenlt 
J'ai de Mme Bouiau IVe lemande de d 
fonce, une proposition de résolution tendan! le Gou 
vernemept à venir en aide it 
orages et des chutes dt crèle qui se sont produits dans le l 
tement d'Indre-et-Loire en différents endroits el en parleuber 
dans la région lochoise 
La proposition sera tnprimée sous le n° 10086, distribuée ef 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là commission des fi 


ces. (Assentimert.) 

J'ai recu de Mme France * dernandé de 
gence, une proposition de résolution tendant à venu 
ment en aide aux victimes de la grèle ct des orages qui se sont 
produits dans Ja région de Pouilly-sur-Loire, Saint-Andelain et 
dans la région nivernaise 

La proposition sera imprimée sous le n° 10087, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Sion, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter Je Gouverne- 
inent à accorder un secours exceptionnel aux victimes de l'orage 
de grêle qui a sévi dans la région de Bruav-en-Arlois dans fa 
nuit du 23 au 2% mai 1950. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10088, distribuée 
el, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Paul Boulet, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à la revision 
des articles 5 et 6 de la Constitution, en vue de soumettre le 
mode d'élection de l'Assemblée nationale au referendum. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10092, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du sul- 
frage universel, du réglement et des pétilions, (Assentiment.) 

Il va être procédé à laffichage et à x notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


on d'ur- 


O1S, avt (HET 


distribuce et 


des 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des can- 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu in ertensa 
de la deuxiéme séance du 23 mai et de la deuxième séance du 
25 mai 1950, 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 

Je proclame donc membres: 

1° De la commission du suffrage universel, du règlement et 
des pétitions: M. Max Lejeune ; 

2° De la commission du travail et de Ja sécurité sociale: 
MM, Gérard Duprat el Musmeaux, 


| 
- 
it 
t à | 
| 
| 
| 
L 4 
| 
| 
| 
| 
| 
, 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
4 | 
| | 


2984 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 30 MAL 19%0 
« Art, %. — Les travailleurs salariés ou assimilés qui, 
ricurement au 1 décembre 1948, étaient exclus du réghine 
cole des assurances sociales du fait d'une rémunération 
PESURANCES SOCIALES DES CADRES ACRICOLES ET FOREST'ERS rieure au plafond d'assujettissement, peuvent prétendre ] 
enx-1ièmes ct leurs avants droit au bénéfice des disposit 
Adoption sans débet d'une proposilion de loi. lu déeret du 30 octobre 1935 medifié relatives à F 
moternité pour les accouchements survenins dans les 
M. le président. 1 jou elle le voti lébat, saivant la date d'effet de l'inunatriculation. 
ent la pro tion de essÉs devront avoir oecupé un emploi 
railé pendant quatre trimestres éivils ayant préc 
: | [a de Faces tement et justifier qu'ils ont travaillé au moin 
£ } { Ft fi » J1 U COUTS du pr ner de ces trimesli pl 
( « Art, D, — Le salarié qui veut bénélicier des disposit 
rticl des articles 3 et 4 ci-dessus devra adresser sa demande 
| plovenur qui occupait dernier leu, avant 
f 1 le bi aient \r! tal ale madadie ot! de Ja 06 ce. 
+ suivant la promulgation de la présente loi et être appur: 
| Ari. 6, — Les bénéficiaires de l'article 3 ne 
| | | ples pel pour la période d'invalidité antéi 
« Les bénéliciaires des arlicles 3 et evront, au 
| prestations en espèces, les indemaiiés, journalières ca 
sur le salaire de base relenu pour la perception des col 
Lions, » — (Ad plé.) 
dans les uouz « Art, 7. — Les travailleurs salariés ou assimilés des prof 
] j | | + ions agricoles ou forestières qui ont été affiliés obligatoirem 
t égal au tisut qui auraient él aux assurances postérieurement au décembre 19 
| til 1, en application du décret n° 4S-1791 du 24 novembre 1958, pour- 
ront résilier en tout ou en partie les contrats qu'ils avaient 
Î | 1 l'un travailleur appartenant à Ja catégorie de souserils en vue de la couverture des risques nraladie maternit 
ns là ph et invalidité (soins) antérieurement à la date à laquelle leu 
« Lorsque 1 nues ut bénéficié au cours de cette affiliation à élé rendue obligatoire. » — ({dopté.) 
péri d'un 1: ai constiluées auprès d une « Art, 8, — Un décret pis sur le rapport du mimistre da 
lion larticie 35 du décret du 28 octobre 1935 l'agriculture fixera les conditions d'application de la présence 
uiulifié, soit d'avantages constitués auprès d'une institution de loi. » — (Adopté.) 
retraite où de prévoyance répondant à la définition des institu- 
tons visées à l'alinéa premier de l'article 43 du décret dn M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 


juin 146, soit d'un contrat indivionel où cofleetif souscrit 
auprés d'une entreprise régie par le décret du 14 juin 1938 ou 


ès d'une caisse nationale d'assurances en vue de la consti- 
tulion du retraile ou de Capilaux en Cas (le vie ou de déeës, 
soil d'affiliation à une caisse autonome mutualiste, ces institu- 


lions où organismes, ou, fe cas échéant, en cas de liquidation 
de ceux-ci, les institutions où organismes qui en auraient pris 
la suite, sont tenus, sur la demande des intéressés, et nonobs- 
toutes dispositions législatives ou contractuelles contraires, 
de procéder à concurrence de la visée à l'alinéa précé- 
dent, au transfert à Ja caisse autonome centrale de retrailes 
imuliuclles agricoles de lout où partie des réserves mathémati- 
ques correspondant à Ja valeur des droits acquis par les bénéfi- 
claires, eu cours d'acquisition où simplement éventuels, 

« La date d'entrée en jouissance de la rente ou pension attri- 
aux bénéticiaires du présent article âgés d'au mins 
soixante ans est fixée conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 1% modilié de lFordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, et 
au plus tôt, au premier jour du trimestre civil suivant la date 
du versement. 

« Les pensions ou rentes Jliquidées antérieurement à la date 
du versement effectué par leur titulaire au Utre du présent 
atlice seront revisées avec effet du premier jour du trimestre 
civil suivant la date du versement », 

Je mets aux voix l'article 4%, 

(L'arlucle mis aux voir, est adoplé.) 

« Art, 2, -- Pour les travailleurs sahriés où assimilés visés 
à l'article précédent, devenus assurés sociaux obligatoires en 
application des dispositions de l'article 6 du décret n° 48-1791 
du 24 novembre l'MR, les périodes pendant lesquelies les inté- 
ressés ont occupé antérieurement à la date d'effet de leur imma- 
Liculaton un emplot salarié où assunilké leur avant procuré 
une rémunéralon d'un moutant eupérieur au chiffre limite 
d'assujettissement, sont assimilés en vue de l'ouverture des 
droits à des périodes d'immatrieulation au régime agricole des 
assurances sociales, » — (Adopté.) | 

« Art. 3 — Le bénéfice des dispositions de l’article qui pré- 
cède n'est applicable que si la première constatation médieale 
de la maladie, de l'accident ou de Fétat d'invalidité est anté- 
rieure de moins de trois ans à la promulgation de là présente 
loi. 
« Les intéressés devront avoir occupé un emploi salarié 04 
assimilé dans l'année qui précède le trimestre civil au cours 
duquel sont survenus la maladie, l'accident où l'état d'invalidité 
et juslifier qu'ils ont travaillé au moins pendant huit meis au 
cours de cette année dont un mais au cours du trimestre eivil 
récédant celui de la première constatation médicale de là ma- 
Lûie, de l'état d'invalidité ou de l'accident, » — fAdopté.] 


de lot. 
(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
ad: plé.) 


— — 
IMPOSITION DES TISSEURS A DOMICILE 
Suite de la discussion d'urgence d'une proposition de 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion d'urgence de la proposition de loi de M. Fiévez et plusieurs 
de ses collègues tendant à imposer au même titre que les 
salariés les tisseurs à domicile entrant dans le cadre de 
l'article 33 du code du travail (n°* 9619, 9996, 100#1). 

Dans sa première séance du 23 mai, FAssemblée a pris en 
considéralion le contre-projet de M. Bardoux. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement, pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
éconorRiques : 

M. Limet, administrateur civil à la direction générale des 
impôts, 

Aete est donné de cette communication. 

La parole est à M. Lamps, rapporteur de la commission des 
finances, 

M. René Lamps, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre com- 
mission, saisie du contre-projet de M. Bardoux à la proposition 
le loi de M. Fievez sur les lisseurs à domicile, à estimé que 
les travailleurs visés par le contre-projet auraient dû, en ce 
qui concerne les impôts directs, être compris, sans contestation 
possible, dans le champ d'application de l'article S0 du code 
général des impôts — article 27 du décret du 9 décembre 1%48 
portant réforme. fiscale. Des difficultés d'interprétation avant 
surgi dans certaines régions, elle a, à l'unamimité, estimé néces- 
saire de le préciser dans un texte. 

D'autre part, le texte du cantre-projet étendait la partie de 
80 aux contributions indirectes et aux cotisations 
sanales. 

Votre rapporteur, estimant que les travailleurs à domieile ne 
peuvent être considérés à la foïs comme ouvriers et comme arti- 
sans, avait proposé de modifier ke texte initial et de prévoir 
un article 2 ainsi rédigé : 

« Les travailleurs à domicile définis par l’article S0 du code 
général des impôts sont exclus du d'application des 
taxes sur le chiffre d’affaires et taxes assimilées, de même que 
des taxes visées aux articles 224, 4603 et 1610 du code général 


des impôts, » 
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Yotre commission, à la majorité, a repoussé cette proposition 
d'aprés une évaluation sommaire du ministère, donnerait 
une rmoins-value de 2 milliards de franes,. 

D'autre part, il sesbut une disposilion proposée par le texte 
de M. Fievez et tendant à rembourser le trop péreu par le Trésor 
au türe de l'année 1948. 

Votre commission à estitné qu 
régiée par voie administrative. 

En définitive, elle s'est ralliée à une rédaction nouvelle qu'elie 
vous detnande d'adopter. 

M. le président. Je donne lecture de l'article unigne de la 
proposition de loi avec la nouvelle rélastion proposée par la 

« Article unique. — En apphcation de l'article 80 du code 
des impôls, les ouvriere proprictanes de outillage, 
travaillant chez eux pour une fabrication spécialisée (tisseurs 
à domicile, émouleurs, assembleurs de couteaux, ete.) et 
n'avant d'auires concours que ceux prévus au paragraphe 3, 1°, 
de l'article 1% du décret du 2S octobre 1933 relatif aux assu- 
runres sociales sont imposés su titre que ies salariés, » 

La parole est à M. RBardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs, je fais deux objee- 
Dons à cet article unique du nouveau texte que M. le rappor- 
teur à d'ailleurs défendu mollement, puisqu'il avait lui-même 
rédigé un article 2 qui, s'il avait été adopté par la commission, 
ent évité mor interwenlier. 

La premicre objection est que ce texte est insuffisimment 
precis. Le mot essentiel n'y figure pas. Ce mot essentiel n'est 
pas « salarié » mais « ouvrier à domicile ». 

D'autre part, il convient d'indiquer, dans l'article, à quel 
moment cet ouvrier cesse d'être un ouvrier à domiette pour 
devenir un artisan. 

C'est alors — et alors seulement — qu'il peut être assuietti 
aux taxes artisanales, 

Or, le moyen Je plus simple de rappeler la définition du 
maitre que j'ai donnée dans intervention, 41 à 
huit jours, est de limiter strictement Va maiu-d'œnvre qui 
pourra coHaborer avec t'ouvrier à domicile. 

Si l'ouvrier à domicile travaille avec Ja seule main-d'œuvre 
familiale, ou avec un seul apprenti, de toute évidence il m'est 
pas un maitre artisan. Cette précision doit, à mon avis, être 
dounée par le texte nouveau. 

Ma seconde objection est que cet article unique est insuffisam- 
ment libérateur. 

La commission des finances à maintenu, bien que l'Assembiée 
eût par 500 V@ix pris mon contre-projet en considération, que 
la taxe sur le chiffre d'affaires frapperait l'ouvrier à domicile, 
qu'il s'agisse du tisseur ou du coutelier. 

Mesdames, inessieurs, quelle va être Ia situation, au point 
de vue de la taxe sur Île chiffre d'affaires, dans l'industrie 
coutelière ? 

L'industriel remet d'abord la lame du couteau à un émou- 
leur: premiére application de La taxe sur le chiffre d'affaires. 
Une fois la lame émoulée, le couteMi va chez l'assembleur : 
seconde application de Ja taxe sur le chiffre d'affaires; enfin le 
couteau est vendu par le fabricant au grossiste: troisième appli- 
cation de la taxe sur le chiffre d'affaires. 

C'est une singulière manière d'assurer la baisse des prix, 
que d'appliquer au même objet, à trois reprises, la taxe sur le 
chiflre d'affaires. L'industrie coutelicre française est déjà trés 
durement concurrencée par l'industrie coutelière allemande. 
Vous risquez aimsi de la mettre dans une situation extrèmement 
grave. 

D'ailleurs l'ouvrier à doraicile n'est pas un faconnier, Il n'est 
même pas an compagnon de maitre artisan. Par conséquent, 
la taxe sur le chillre d'affaires ne doit pas lui être appliquée. 

Je propose done à l'Assemblée de set 18 cet article unique 
en le rédigeant de Ja façon suivante: 

« En application de l'article 80 du code général des impôts, 
les ouvriers propriétaires de leur outillage, travaillant chez eux 
our une fabrication spécialisée (lisseurs à domicile, émou- 
eurs, assembleurs de couteaux, etc.) avec une main-d'œuvre 
exclustvement familiale ou avec un seul apprenti, sont, au regard 
des impôts et notamment de la taxe sur le chiffre d'affaires, 
considérés comme des ouvriers à domicile, définis par l'article 553 
du divre FT du code du travail et par l'article 27 du décret 
portant réforme fiscale, » 

Je demande à l'Assemblée d'adopter cet amendement que 
M. le rapporteur voudra bien, je l'espère, approuver Jui-même. 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre, el à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Besset. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, la semaine dernière, 
au moment où la proposition de loi de M. Fiévez allait être 
adoptée, MM. Bardoux et Dixmier déposaient un contre#rojetl 


qui, 


ceile question devrait être 


SEANCE DU 30 190 2985 
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la proposition de loi tendant à ure! tisseur 
recutili si leur qualité de salari n malitre 
d 

et qu à { nesures attendues pra es travaulleu 
par la pro] ton de loi de notie ami M. Mévez ai que par 
le contre- et de M. Bardoux ne seront pas MApTronis 

M. Jacques PBardoux disait, mardi d r, qu'il con 
comme une erreur je fait de légiférer pour une seule catégorie 
professionnelle et, aux Uisseurs à domietle, il proposuit d'adi- 


Joindre d'autres catégories de travailleurs, 
Nous approuvons une telle proposition, ce qui ne nous emr- 


pêche pas de dire que, en accordant il y a huit jours aux 
lisseurs à domicile reconnaissance de Ta qualité de salars 
en tmaulière fiscale, FA-seimblée nationale aurait ouvert le droit 
à cet avantage à tous ceux qui se trouvent dans une situation 
identique, y compris les ouvriers à domiile de l'industrie 


coutelière de la région de Thiers. 

H va sans dre qu'aujourd'hui tous nos efforts tendront vers 
l'adoption d'un texte qui reconnait, sans contestation une, 
les droits des travailleurs à domicile dont la qualité est définie 
par l'article 33 du livre 1% du code du travail. 

Mesdames, messieurs, il s'agit de mettre fin à une injus- 
üice fiscale qui soulève Findignation populaire, J'ai sous les 
yeux une lettre de la ebarmbre syndicaie patronale de la coutel- 
lerie de Thiers, dans laquelle les patrons prennent fait et 
cause pour Îles ouvriers à domicile, Voici ce que nous hsens 
dans cette lettre: 

« Les ouvriers à domicile sont outrés des subtilités de Fadmi- 
nistration qui cherche par tous les movens à leur fure verser 
quelques centaines de francs. Nous, fabricants, nous sommes 
absolument d'accord avee eux et nous ne pouvons admettre 
celle interprétation sordide de ladmnnistration des finanres, 
dans le seul but de faire renirer queiques centaines de ualhers 
de francs au Trésor, car celle taxe inipopulaire est d'un rende- 
ment dérisoire. » 

L'adininistration des finances 
les raisons. 

L'article 27 du décret du 9 décembre 
fiscale est ainsi concu: 

« Pour l'établissement de les gains réalhises dans 
l'exercice de leur profession par les travailleurs à domicile 
répondant à la définition donnée par lartele 33 du hvre #* du 
code du travail, sont considérés comme des salaires. » 

Or, si l'administration des contributions diectes n'a fait 
aucune difficulté, celle des contributions indirectes, elle, à cru 
s'apercevoir que la modification ne s'appliquait pas aux 
silluus d2 son ressort et, en conséquence, elle à estimé que 
la taxe de transaction de 1 p. 100 devait être réclame aux 
travailleurs à domicile. 

Celle taxe est profondément injuste. Sachez qu'elle s'applique 
à des ouvriers dont les condions de travail sont comparables 
à celles de leurs camarades qui travaillent dans les entreprises. 

1° Ils sont soumis à une réglemeutation identique, en matitre 
de salaires, ceux-ci étant fixés pour eux par référence au salaire 
des ouvriers de la mème profession et d'habileté trovenns 
travaillant dans les entregnises, 

2° Ils subissent les retenues des colisotions à a sécurité 
sociale et employeurs paient pour eux, comme pour 
autres ouvriers, le intime pourcentage en ce qui concerne Tassu- 
rance contre les accidents du travail; 

3° En cas de contestation, les conflits sont du ressort du 
conseil de prud'hommes; 

49 Ils son! régis par des dispositions spéciales des 
tions collectives de travail: 

5° ls participent aux élections de délégués du personnel et 
de délégués aux comités d'entreprises en tant que salariés ; 

G° JIs recoivent un bullelün de paye ; 

7° Ils travailent sous la surveillance de l'employeur, Celui-ci 
vient Le plus souvent Hivrer les malières premicres el repremdre 
le fini. Souvent, il interrompt la fabricalhion d'un arbcie 
en cours d'exécution et ordonne celle d'un artice différent dont 
lä livraison est plus urgente, 

Par ailleurs, il est féquent qu'une modification du degré de 
fini soit ordonnée par l'emploveur au cours de l'exécution au 
travail, le client avant modifié sa commande, 

Cette direction et ce contrôle se mawifestent par la subordi- 
ralion à l'employeur qui donne des ordres, impose des délais 
de livraison et une quantité de travail à fourmr. Aw surplus, 
le travail est contrôlé en cours d'exécution el toutes les mal- 
facons sont à la charge de l'employeur dont Le seul recours est 
de rompre le contrat de travail qui Je lie au travailleur, 
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« ote du 24 janvier ladininistration vient de 
Th avt-er que la deection générale des contributions directes lui 
avail fait ninailre que, désormais, fes T<seurs à domicie 
doivent être considérés comme des faconniers indépendants, 
redevables de l'impôt sur les bénéfices industriels et somimet- 

« L'administration ajoute que, dans ces conditions, les inté- 
resses dovVent être recherchés en pavement des taxes sur le 
chiite d'affaires, selon les règles du droit commun. 

« Eu consequence, les chefs de service avant des tisseurs 
à domicile dans leur cireonseriplion — la région de Cambrai 


voudront ben informer ces faconniers de leurs 
obligations et main à ce qu'à compter du 1% janvier 
1918 acquittont réguliérement les taxes sue le chiffre d'af- 
faires dout ils sont légalement redevah'es, » 

La circaluire ajoute : 

« D nv aura pas lieu de procéder à ces rappels pour Île 
passé, allendu que, jusqu'à présent, les tisseurs à domicile 
résidant dans le département du Nord ont été regaædés comme 
des salariés en regard des impôts cédnla res, » 

Le 24 fevrier 194K, nn avertissement était envoyé aux tisseurs 
à domicile, Je n’en lis que le premier paragraphe : 

« La direction généeale des contributions directes à décidé 
qu'à compter du janvier les à domicile doivent 
considérés comme des faconniers indépendants" redevables 
de lunpôt sur hénetices industriels et commerciaux et 
portant détaxe sur le chiffre d'affaires, » 

Permettez-moi de souiigner ce libellé de l'avertissement: « La 


dire Lion géncrale des contributions à décidé. » et de poser 


M. Eugène Pigal. C'est un exemple entre mille autres! 
M. Raymond Ceérnez. La semaine derniere, j ai apporté toutes 


les précisions utiles, ainsi que les lignes générales des intee- 
ventions que jai eu l'honneur de faire auprès du ministre du 
avait et du munistre des finances pour aboutir à la pubh- 
cation du décret du 9 décembre fs, 

Je conçcos parfaitement l'embarras des «services, qui conti- 
nuent à Vouloir exiger le pavement des impôts sur se héné- 
fices industriels et commerciaux pour 1948, ainsi que les péna- 
liés afférentes, Mais mieux vaut reconnaitre une erreur et la 
que de Ja laisser subsister. 

En conséquence, tout en demandant à l'Assemblée d'adopter 
le texte qui lui el soumis, je cont nue à penser que les actions 
engagces à tort doivent arrêtées, Comime j'ai eu l'occasion 
de le préciser ici, le Trésor n'aura rien ou presque rien à 
débourser, pour la bonne raison que la plupart des tisseurs 
à domicile n'ont pas payé. 

M. le iministre à ben voulu me dire qu'il était d'accœd avec 
moi sur le fond, Je l'en remercie. Je pense que l'Assemblée 
fera ouvre utile en réparant une erreur et une injustice. 
{Applaudissements à gauche.) 


lu question: que devient. en l'occurrenre, législateur 
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FM, le président. La parole est à M. Barrot. 
Noël Barrot. Nous pensions que l'article 27 du décret 


G décembre portant réforme fiscale, avait suffisam t 
] jure les fisscurs el, en gen ral, les travailleurs à d F 
cile, ne devaient pas Clre imposés au de la pr 
tionnuelle comme artisans, ni au titre de la taxe sur les tra 

. Nraiment, on ne voit pas comment une interprét 
différente à pu être donnée, 

Il faut que ies services du ministère des finances « t 
passés maitres dans lart d'interpréter de façon fantaisiste |, 
textes les pius clairs. L’arlicle 27 du décret du 9 décemh 
pose, er effet, que « les gains réalisés dans Pexercite de 
profession par jes travailleurs à domicile répondant à la 4 
donnée par larticie 53 du livre du code du travail 
considérés comme des salaires », 

Il ie parait bizurre qu'une loi soit nécessaire pour in! 


préler une doi, a Vraiment pas de raison pour que ce! 
cascade s'arréle 

Nous pensions qu'une circulaire de M. le ministre des finances 

ses services aurait SU: à régler la question. 

Eu tout état de cause, MM. Bergeret, Dominjon, Mont et m 
méme avious déposé un amendement à Ja loi des voies et 
movens, afin de préciser la posilion des travailleurs à domicile 
en face des contributions, 

Devant l'impossibilité d'aboutir rapidement, bien qu'oppo: 
sur la méthode, le groupe du mouvement républicain populai 
pleinement d'accord sur le fond, volera la proposition de 
qui nous est proposce, Applaudisscments au centre.) 


M. le président. M. Jacques PBardoux a déposé un amendemert 
qui tend, après la parenthèse, à rédiger comme suit là fu 
de l'article unique : 

une Inain-d'œuvre exclusivement famiiale ou avec 
un seul apprenti, Sont, au regard des impôts et notamment 
de Ha taxe sur le chiffre d’affaires, considérés comme des 
ouvriers à domicile, détinis par l'article 53 du livre du code 
du travail et par Farhele 27 du décret portant réforme fiscale. » 

La parole est à M. Jacques Bardoux, 


M. Jacques Bardoux. Je n'ai rien à ajouter à ce que j'ai prévé- 
demment déclaré à fa tribune, 

Je demande à FAssemblée de se prononcer par serutin sur 
atnendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finunces et aux affaires économiques. 


M. Lionel! de Tinguy, secrélaire d'Elat aux finances et uur 
affaires économiques. point est parvenue la discussion, 
je dois à FAssemblée queiques explications. 

Le Gouvernement accepte tel quel le texte de la commission 
des jinañces, Mais il partage l'opinion de M. Barrot, à savor 
que nous avons à trancher, non pas un problème législatif 
proprement parler, mais un simple problème d’applhieation 
d'un texte légal parfaitement clair, l'article 80 des lois codifiées, 
reprenant j'article 27 gu décret du 9 décembre 1948, cité par 
M. Barrot. 

Cette interprétalion, qui est aussi celle de la commission des 
finances, Si J'ai bien saisi le sens du rapport que nous à pre- 
senté M. Lamps, exclut tout ce qui à trait à la taxe sur le 
chiffre d'affaires. L'article SO des lois codifiées se trouve en 
effet intégré dans un chapitre V: « Traitements, salaires, pen- 
sions et reates viagères. — Définition des revenus imposables 
en vu: de lasevjettissement à Ja taxe proportionnelle ». 

Le texte qui vous est présenté par la commission des finances 
est donc clair, conforme à Finterprétation qui en a été donnée 
par les divers orateurs, I applique, dans un cas particulier, une 
disposition législative a propos de laquelle, ont pu se produire 
des erreurs d'interprétation, mais sur le sens de laquelle lc 
Gouvernement est pleinement d'accord avec la commission des 
linances, 

Le Gouvernement, au contraire, ne peut suivre M. Bardoux 
quand celui-ci propose d'étendre aux impôts indirects, et plus 
précisément aux différentes taxes percues sur le chiffre 
d'affaires, l'exonération existant en matière d'impôts directs. 

Contrairement à ce que M. Bardoux à paru avancer tout à 
l'heure à la tribune, ce n'est pas le montant total de la valeur 
de l'objet fabriqué qui est assujetti à la taxe sur les transac- 
tions, mais le montant de Ja prestation assurée par l'ouvrir 
à domichie. 

Si done, pour reprendre l'exemple cité à la tribune, le cou- 
teau passe entre différentes mains, ce n'est pas la totalité de 
sà vateut qui est assujettie à la taxe sur les transactions À 
chaque stade, mais exclusivement la valeur ajoutée à ce stade; 
par conséquent, il n'y a pas double taxation, mais taxation par 
élapes. 

Celle taxation par étapes est certainement complexe et, d'un 
ne de vue de simplification fiscale, il est facile de comprendie 
es protestations que le syndicat patronal a pu émettre; mais 
celle division à été voulue par le législateur, 
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J'ajoute — c'est là un afgument que je n'aime pas, mais que Ceux-ci doivent payer des impôts éerasants et sont mainirs 
je suis bien contraint d invoquer une fois dé plus — que nant accablés par le chômage, car la concurrence <e fait tres 


l'exonération se traduirait par une perte notable de recettes 
pour le budget de l'Etat; elle alteindrait 2 milliards de francs, 
ainsi qu'en lait fui le rapport de la commission des finances. 

Dans ces conditions, je me Vois, à mon grand regret, obligé 
d'opposer à l'amendement de M. Bairdoux l'articie 4% de la 
des maxime, argument subsidiaire mais nécessaire, je le crains, 
pour entrainer certaines convictions. 

m. le président. Quel est l'avis de Ja 
finances ? 

M. le rapporteur. La commission des finances avait été saisie 
d'un texte analogue à l'amendement en cause; je l'ai d'ailleurs 
juiqué dans mon rapport. 

Pour trancher celte quesbon, elle à décidé de convoquer les 
commissaires du Gouvernement, qui ont eslimé.la perte de 
recettes à 2 milliards de francs, 

Dans ces conditions, la cominission des finances estime que 
l'article 1% de Ia loi des maxima est applicable. 

M. le président. La disjonction de l'amendement est done de 
droit. Elle est ordonnée. 

Je vais mettre aux voix l'article unique de la proposition de 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
m'ques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Avant que l'article unique soit mis aux voix, je me 
permets de signaler à la commission des finances que ce texte 
fuit meotion d'un « décret du 28 octobre 1935 relatif aux assu- 
rances sociales ». Or, ce décret a été remplacé par l'ordonnance 
du 19 octobre 1945. 

Je demande à M le rapporteur S'il accepte de substituer cette 
rélérence à autre. 

M. le rapporteur. D'accord. 

M. le président. La commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, propose de rédiger ainsi l'article unique de la proposi- 
tion de loi: 

« En application de Fartiele S0 du code général des impôts, 
les ouvriers propriélaires de leur outillage, travaillant chez eux 
our une fabrication Spécialisée (tisseurs à domicile, émou- 
assembleurs de couteaux, ete.) et n'avant d'autres con- 
COUrS Que CeUX prévus aux articles 3, 1°, et 23 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
sont imposés au même titre que les salariés. » | 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'arlicle unique ainsi rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


cominission des 


[Articles additionnels.] 


M. le présiden/. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, de M. Gernez, tend à introduire un article add:- 
Honnel ainsi rédigé : 

« Les sommes perçues à tort au litre des bénéfices indus- 
triels et commerciaux seront remboursées aux intéressés en 
vertu de l'application du décret du 9 décembre » 

Le deuxième, de M. Poumadère, tend à introduire l'article 
additionnel suivant: 

« Les sommes indûment perçues par le Trésor au titre de 
l'exerciee 1948 {impôts payables en 1949) seront remboursées 
intéressés, » 

La parole est à M. Gernez, auteur du premier amendement. 

M. Raymond Gernez. J'ai insisté tout à l'heure sur le fait 
que les impôts, au titre des bénéfices industriels et commer- 
sont réclames aux tisseurs à domicile, Je demande à 
M. le ministre s'il est d'accord avee la commission pour que 
cette question soit réglée adininistrativement. 

Toute’ois, en attendiant ce règiement, je voudrais que M. Îe 
Mmaistre demandât à ses services de surseoir aux poursuiles 
et aux contraintes dont sont menacés les tisseurs à domicie, 
en parliculter ceux du Cambrési. 

M. le président. La parole est à M. Poumadère, auteur du 
deuxieme amendement. 

M. Pierre Poumadère. Mesdames, messieurs, mon amendement 
a pour objet le remboursement aux tisseurs à domicile des 
sommes indûment percues par le Trésor au titre de l'exercice 
1%48 et payables en 1949. 

Les tisseurs à domicile sont des ouvriers et non des artisans. 
Je n'entends pas revenir sur les arguments qui ont déjàété 


développés ici. Je veux simplement attirer votre attention sur 
les diflicultés rencontrées par les travailleurs à domicile, 


sérieusement sentir. Des saisies sont annoncées pour non régle 
went 

D'ailleurs, le grand patronat, pour se soustraire aux obliga- 
tions sociile<, pousse ouvriers, Inéme l'usine, à se 
réclamer de Fartisanat, Ces ouvriers perdent ainsi le bénéfice 
des prestations fariliales et sont assujettis à l'impôt conne 
artisans. 

I est done indispensable de ne pas aggraver la situation dejà 
difficile des tisseurs à domicile et de leur rembourser les son es 
mes indûment percues au titre des impôts de 19%. 

La majorité de la commission des finances à estime que cette 
question devait être réglée par voie administrative, Nous pen- 
sons, au contraire, que la loi doit préciser que les sommes 
perecues en trop seront remboursées, 

L'adoption de mon amendement constituerait une mesure de 
justice. Je veux espérer que l'Assemblée nationale voudra leu 
donner satisfaction aux travailleurs à domicile, (Applaudisse- 
ments à l'ertrèéme qauche.) 

M. le président. La parole et à M. le 
finances et aux affaires économiques. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur le président, M. Duquesne el moi- 
méme avons déposé un amendement avant sensiblement 13 
méme objet que ceux qui viennent d'être soutenus, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Si un troisième amendement, avant le mème objet que 
les précédents, a été déposé, il convient évidemment de le dis- 
cuter en ternps. 

M. le présideni. L'\-<embice doit d'abord statuer sui 
deux amendements en discussion, celui de MM. Duquesne el 
Gabelle étant distinet 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éeonomi- 
ques. Les deux «amendements soumis à FAssemblée ont un objet 
setmblable, mais une rédaction assez différente qui pourrait 1e 


Cons 


secrélaire d'Etat aux 


les 


conduire à être d'accord plutôt avec M. Gernez qu'aves 
M. Poumadere. 
IL est certau que si des sommes ont été indûment pere 


cues par le Trésor, comme Findique chacun des deux amende- 
ments, elles seront restituées. I n'est pas nécessaire de ls 
préciser dans Je texte de la loi. en prends Fengagement 
en est besoin, En outre, chaque fois qu'une erreur sera consta- 
tée, il y aura arrêt des poursuites, 

M. Henri Mallez. I vaut mieux lindiquer dans la loi, c'est plus 
prudent! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Les assurances ont déjà été données à FAssemblée, je 165 
renouvelle formellement. 

Mais le problème e<t plus complexe qu'il ne parait. 

M. Pierre Poumadère. services du ministère des finanecs 
sant-ils d'accord ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconcmi- 
ques. ls sont d'accord sur linterprétabon et ce, du resle, avec 
la eormmission des finances. 

Pour être tout à fait loyal, je dois indiquer que Finterprétie 
tion extensive, affirmant qu'à aucun égard les Usseurs à domi 
cile ne sont assujettis à la Laxe proportionnelle, serait inexactes 
L'erreur constituée par une telle interprétation ne proviendrait 
pas de l'administration mais des auteurs 

En effet, en vertu de l'article 65 du du 9 décembre, sont assu- 
jettis à la taxe proportionnelle tous les revenus sans distines 
lion, sous réserve des dispositions de l'article 70, lequel n'exo- 
nère que les revenus qui ont été soumis à Ja taxe forfaituire 
de 5 p. 100. 

Il va de soi que si certains artisans ont voulu être considéres 
comme travailieurs indépendants et ne pas être soumis à la 
taxe de 5 p. 100, ils ne pourront pas bénélitier d'une remise, 
Us ne peuvent bénéficier, à la fois, des avantages de louvrier 
et de ceux de l'artisan, 

C'est la seule réserve que, par loyauté, je devuis faire. 

Ainsi, je crois pouvoir demander aux auteurs d'amendements 
de les retirer, comme l'a fait la commission des finances, non 
pas que leurs propositions soient génantes, mais parce qu'elles 
risquent d'introduire une pratique assez néfaste duns la légis- 
lation, à savoir de faire figurer dans un texte de loi des dispo- 
sitions qui devraient rester du strict ressort de Fadministra- 
tion. 

L'obligation du Gouvernement ne sera ni plus ni 
grande... 

M. Pierre Poumadère. C'e:l un appel à la confiinrce, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne fais pas appel à la confiance, mais simplement au 
bon sens. 

L'obligation du Gouvernement ne sera pas plus grande parce 
que telle disposition aura été répétée dans uu premier texte 
et dans un second, 


moins 
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Je demande done à MM. Gernez et Poumadère de bien vouloir 
relirer leurs amendements, conformément à la sug- 
gérée par la commission des finances, 

M. le présiden:. parole e<t à M Gernez. 

M. Raymond Gernez. Monsieur le minislre, j'accepte très vo- 
Jontiers de retirer mon amendement, qui était ainsi rédigé, je 
le rappelle : 

« Les somimes< perçies à tort au des hénéfices industrie:s 
comtmerclaux seront rembourstes aux intéressés en vertu de 
ppacalion du décret du 4 décembre 1948 ». 

Je ferai toutefois remarquer, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que nous avons de bonnes raisons de prendre cette précaution, 
car les feuilles d'impôts ont été envovées aux tisseurs à domi- 
cile après la publication du décret du 9 décembre 1948. 

lelles sont les raisons pour lesquelles je vous demande d'in- 
sister auprès de vos services afin que les poursuite et les 
contraintes ge soient! pas exercées contre ceux qui n'ont pas 
pave 

M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques, Je Vous donne bien volontiers cette assurance. 

M. le président. L'imendement de M. Gernez est retiré, 

Monsieur Poumadère, maintenez-vous ‘le vôtre ? 

M. Pierre Poumadère, Oui, monsieur le président et je de- 
made le scrutin. 

La précision qu'apporte mon texle ne sera pas iautile dans 
la loi. . 

M. Raymond Gernez. Dans ces condtions, je reprends mon 
amendement, 

Puisque M. Poumadère maintient le sien, il u’y a pas de 
raison pour que je relire le mien. 

M. le président. Je vais donc mettre aux voix l'amendement 
de M. Gernez, 

M. Pierre Pouenadère. Monsieur le président, j'ai demandé 
que l'Assemblée se prononce au scrutin sur mon amendement. 
M. le président, Je suis obligé, monsieur Foumadère, de 
consulter d'abord l'Assemblée sur l'amendement de M. Gernez 
qui à été déposé le premier. 

Ensuite, le vôtre sera mis aux voix, 

M. Pierre Gabeile. Je demande paroce. 

M. le président. La paroe e:t à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle, Je m'exeuee, monsieur le président, d'inter- 
venir maiotenant, mais M. Duquesne j'avais déposé un 
amendement qui me semble avoir le mème objet que ceux de 
collègues, 

Cet aruendement ne précisait pas que sommes indûment 
percues par ie Trésor devaient être rembourstes, C'est peut- 
être pourquoi 1l n'a pas été appeié en même temps que ceux 
de MM. Gernez et Poumadère, 

En voici le texte: 

« Les contribuables répondant à Ja définition de l’article 1° 
ci-dessus » — nous faisons ailusion à la réforme fiscale — « et 
imposés à la cédule des traitements et salaires sur leurs reve- 
nus professionnels de 1947, le seront egalement au ütre de Ja 
mème cédule pour leu's revenus professionnels de l'année 
1918 ». 

J'ai, en effet, devant les veux la copie de diverses feuilles 
d'impositions mises en recouvrement le 31 décembre 1949, et 
portant eur les revenus professionnels, ‘Vous voyez quels délais 
un s'est réservés pour ioterpréter les règles de limposition au 
titre de la taxe proportionnelle. | 

Ce qui prouve que les iniéressés étaient précédemment im- 

oosés à Ja cédule des traitements et salaires, c'est que l'on a 
Puit du montant! de la taxe proportionnelle les sommes qui 
avaient eté retenues en 1918 au titre de ladite cédule. 

C'est pourquoi cet amendement, qui ne traile pas de rem- 
boursement, tend à ce que soient imposés à la méêémè cédule en 
1957 et en 1948 des coatribuables qui, répondant toujours à la 
mème définition, auraient été impozés différemment. 

J'aimerais bien, à cet égard, connaître l'opinion Gouver- 
nement, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Monsieur Gabelle, votre amendement avant exactement 
le même objet que es deux amendements qui viennent d’être 
discutés, il appelle, de ma part, exactement |1 même réponse. 

L'issue la plus heureuse de ce débat serail, sans doute, que 
trois amendements, et non seulement deux, soient retirés, le 
Gouvernement étant d'accord avec l’Assemblée sur Finterpréta- 
lion qu'il convient de donner au texte de la loi. 

I me semb'e que l'on ne peut pas demander davantage, 

M, le président. Je nets aux voix l'amendement de M. Gernez, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


et 
l'a 
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M. le président. L'amendement de M. Poumadère semb'e 424 
lors sans objet puisqu'il a le même sens que celui de M. Gr. 
nez. 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président, L'amenden. nt 
de M. Poumadère va pius loin que celui de M. Gernez. 

M. le secrétaire d'Etat aux: finances et aux affaires écons ai. 
ques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écononm:i. 
ques. Je fais appel à l'Assemblée, qui ne m'a pas entendu 10 
première fois quand je lui ai demandé de ne pas répéter dis 
un texte ce qui figure déjà dans un are. 

Je lui demande encore de ne pas reproduire deux art: 5 
semblables l'un à la suite de l'autre. 

M. Alfred Biscarlet, L'Assemblée n'a pas confiance dans 
Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix l'ämendement de M, Pon 
madière, ? 

Je suis saisi d'une demande de serubn présentée au mom ju 
groupe communiste, 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis ) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 

Le scrutin est clos. 

(WM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résul'at du dépouillement du seruti:: 


Le 


Nombre des volants... 500 
Mijorité absolue........ ses es 


Pour 428 


L'Assemb'ée tationale a adopté. 


M. le président. MM. Duquesne et Gabelle ont présenté ua 
amendement tendant à introduire un article additionnel ain 
rédigé : 

« Les contribuables répondant à la définition de l'article {er 
ci-dessus, et imposés à la cédu'e des traitements et salaires ur 
leurs revenus professionnels de 1947, le seront également un 
titre de la même ecédie pour leurs revenus professionne:: de 
l'année 1948. » 

La parole est à M. Gabelle, 

M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, les amendements 
»récédemment adoptés avaient pour objet principal d'obtenir 
e rernboursement des sommes indûmen! perçues par le Trésor 
ou mises en recouvrement à tort. 

Mais où ne Fée pas queles sont ces sommes et il peut 
subsister des difficultés d'interprétation, 

C'est pourquoi M. Duquesne et moi avons déposé cet ame: 
dement en vue de préciser que Îles tisseurs à domici'e et autres 
travailleurs à domicie, admis au bénéfice de l'article 80 du 
code général des impôts — c'est-à-dire de l'article 27 du décrit 
portant réforme fiscale — pour l'imposition sur le revenu de 
1947, doivent être également imposés à la cédule des traite- 
ments et salaires pour le revenu de 1948. 

Nous demandons que le Gouvernemeat donne son accord à 
lannuiation des impositions mises en recouvrement qui tendent, 
rrgr les revenus de 194$, à éubstituer l'imposition au titre de 
a taxe proportionnelle aux relenues à la source précédemamect 
effectuées, 

Cet amendement à donc un objet très précis et je demande 
à l’Assemblée de Fadopter. 

M le secrétaire d'Etat dira peut-être que nous aurions là une 
surcession de trois amendements avant le même objet. 

Pour ma part, je m'en remets à la sagesse du Conseil de 
République pour savoir leque! des trois mérite d'être retenu. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat ox 
aances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 2ffaires écono- 
miques. M. Gabelle présente lui-même la défense et la critiore 
de son amendement. 

Par deux fois. l’Assémhite vient de me donner tort, Un pr°- 
mier amendement, certainement inutile, a été voté Un 
leuxième amendement concu dans les mêmes termes et loui 
aussi inutile que le premier a ensuite été adapté. 

Maintenant, nous sommes saisis d’un troisième texte. 

M. Pierre Gabelle. Qui a l'avantage d'être précis. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éc3:10- 
miques. ...qui a le même objet, 

Je formule, d'aieurs, que:ques objections 
relatives à Ja forme. 

M. Gahelle prévoit, en effet, que les contribuales qui, Ci 


1947, ont éle assujettis d'une certaine façon à l'impôt le seront 
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automatiquement de la même manière en 1948, c'est-à-dire 
que la stabilité fisca'e sera garantie à une catégorie de 
citayens. 

I est à peine besoin de souligner Flanomalie d'une telle 
rédaction, anomalie qui s'ajoute à l'inconvénient de répéter 
trois fois le mème chô<e dans un texte de loi, 

Pour ces motifs, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'arendement de M. Gabelle. 

M, le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Je regrette de ne pouvoir vous suivre 
dans votre raisonnerment, monsieur le secrétaire d'Etat. 

La rédaction de mon amendement se réfère précisément à Ja 
définition qui figure à l'article que nous venons de voter. 

Si anomalie il y a, elle est le fait d'une administration qui, 
selon les années, applique des modes de taxation différents à 
des contribuales dont les revenus professionnels n'ont pas 
changé. On se base sur la cédule des traitements et salaires 
en 1947 et en 1949, mais, du fait de la réforme fiscale, et c'est 
cela qui est le plus extraordinaire, 1 en va différemment pour 
J'année 198. 

Comme il s'agit de contribuales répondant tous à 1 défini- 
tion de l'article unique, il serait bon qu'une certaine perma- 
nence s'établit dans le mode d'imposition, 

L'Assembhlee aurait done intérêt à adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'ai l'impression, monsieur Gabelle, qué vous n'avez 
pas compris moi objection, 

Celle-ci ne porte pas sur le fond — j'ai déjà dit deux fois. et 
solennellement, que le Gouvernement est d'accord sur le fond 
— mais sur la fornie. 

En effet, votre amendement dispose que les contribuables 
répondant à la définition de l'articse 17, imposés à la cédue 
des traitements et salaires en 1947, le seront éga:ement au titre 
de Ja méme cédule pour leurs revenus professionnels de 
l'année 1918. 

Mais si ieur activité a changé entre temps? Vous voulez 
inscrire dans une loi qu'une catégorie de coniribuables sera 
soumise au même régime f<eal d'une année à l'autre ? C'est 
impossible. 

Au moins dans la forme, votre amendement n'est. pas accep- 
table et, si vous le mainteniez tel quel, il tomberait cerlaine- 
ment sous le coup de l'article 1% de la loi des maxima, car 
il signifierait que les contribuables qui changent d'activité ne 
changent pas d'impôt. C’est irrecevable. 

M. Pierre Cabelie. Je me permets de vous faire remarquer, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que je parle des contribuables 
répondant à la définition de l'article unique et que je precise: 
« … imposés sur leurs revenus professionnels... ». 

De plus, je fais remarquer qu'il s'agit de revenus de 1948. 
En tout état de cause, mon amendement ne peut donc pas 
tomber sous Je coup de la loi des maxima de 1950, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission va joindre ses instances à 
celles du Gouvernement, En effet, le lexte de MM. Duquesne 
et Gabelle est assez imprécis. IL vise les contribuables qui 
répondent à la définition donnée par l'article SO du code général 
des impôts et précisée par l'article que nous venons de voter. 

Je sais que M. Gabel'é vise particulièrement les tisseurs à 
domicile, qui étaient, d’abord, considérés comme des ouvriers, 
qui ont été, ensuite, alors qu'ils faisaient le même travail et 
avaient la mème activité, considérés comme des artisans et qui, 
enfin, ont été considérés de nouveau comme des ouvriers. Seu- 
lement, le texte qu'il présente ne vise pas que ces cas qui, 
sans aucun doute, doivent être réglés au plus tôt. 

Il faudrait que ce texte précise qu'il s'agit de contribuables 
qui n'ont pas çhangé d’activilé professionnelle pendant la 
période considérée, Comme ce n'est là le cas, la commission ne 
peut donner son accord. 

M. Pierre Gabelle. La définition du travailleur à domicile à 
élé donnée par l'article 27 du décret portant réforme fiscale et 
reprise par l'article 80 du code général des impôts, précisée 
encore par l'article unique que nous venons de voter, Ce sont 
les contribuables répondant à cette définition que vise mon 
nmendement. Or, ceux qui ont changé d'activité ne répondent 
plus à cette définition. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Si le texte de M. Gabelle donnait des précisions. 

M. Pierre Gabelle. J'accepte un amendement, monsieur 
secrétaire d'Etat. (Sourires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Moi, je vous demande de retirer le vôtre, monsieur 


Gabelle, (Hires.) Cela mettra fin à un débat oiseux. L'Assemblée 
a des questions plus irnportantes à débattre, H n'est pas utile de 
répéter trois fois la mème clause dans un texte de loi. 

Si volre texte avait prévu qu'en 198 comme en 1917, les 
Contribuabh'es devaient répondre à la définition de l'article 
du code général des impôts, précisée par lartic'e unique que 
hous venons de voter, 1} serait recevable. Mais, dans <a forme 
actuelle, il ne l'est pus. 

M. Pierre Gabclie. Je maiutiens que mon n'est 

pas inutile. 
. Toutefois, si M. le secrétaire d'Etat veut bien certifier que les 
Hnjosttions qui ont été mises en recouvrement le 31 décembre 
1949, sur la base de la taxe proportionnelle avec déduction des 
rélenues faites en 1938, seront retirées, je ne maintiendrai pas 
mon amendement, 

En AJIS, ces travailicurs à domicile ont été assimilés à des 
salariés et leurs salaires ont fait l'objet de retenues à la 
source, C'est seuement un an après qu'on a jugé bon de les 
imposer à la taxe proportionnelle, avee déduction de ce qui 
avait été retenu à la source, Mon amendement vise cette calé 
gorie de contribuables, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je répèle que, chaque fois qu'il y aura double imposi- 
tion, la situation des assujettis sera revue et les impôts non 
dus seront supprimés. Je demande à M. Gabelle de me saisir des 
cas particuliers qu'il vise et que je n'ai pas l'heur de connaitre. 
Je lui promets üe les faire examiner avec la plus grande dili- 

M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur Gabelle, ct 
vous relirez votre umenderment ? 

M. Pierre Gabelie. Oui, monsieur le président, 

ie président. L'amendement est retiré. 

M. Biscarlet à présenté un amendement tendant à introduire 
un arlicle additionnel ainsi rédigé : 

« Les travailleurs à domicile définis par l'article S0 du éde 
général des impôts sont exclus du champ d'application des 
taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, de même que 
de la taxe pour frais de chambre des métiers, » 

La parole et à M. Biscarlet. 

M. Alfred Biscarlet. La semaine derniére, j'avais indiqué 
après mon collègue et ami M. Fiévez, les raisons pour lesquelles 
devait être votée la proposition de loi du groupe communiste 
n° 9619 destinée à faire obtenir la classification des salariés 
aux lisseurs à domicile qui entrent dans le cadre de l'artite 33 
du livre [I du code du travail. 

cette revendication, malgré ions les efforts dun groupe come 
munisle, n'avait pu aboutir pour les passemenutiers el tous les 
tisseurs à domicile. 

Le dépôt du contre-projet de M. Bardoux a réussi à faire 
reporter le débat, et il a fallu la ténacité du groupe communiste 
pour que la discussion reprenne aujourd'hui, et qu'ainsi la 
revendication des tisseurs à domicile ne puisse pas être enterrée 
si facilement, 

Mais si elle est enterrée aujourd'hui, les tisseurs À domicile 
n'oublheront pas que c'est Ni. Bardoux, membre du groupe 
paysan, qui s'est fait l'instrument des fossoyeurs de cette reven- 
dication capitale pour eux, (Sourires. — Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

Le tisseur à domicile est, en effet, un ouvrier lié par contrat 
avec un où plusieurs emploveurs, C'est donc un salarié, 

. Contrairement aux dires de M, le secrétaire d'Etat, M. de 
Tinguy du Pouët, membre du mouvement républicain popu- 
laire, le tisseur à domicile, classé comme salarié vis-a-vis des 
contributions directes, ne peut l'être comme artisan vis-à-vis 
des contributions indirectes. 

Le Gouvernement objecte qu'il y aura diminution de 
recettes, Mais les recettes qui manqueront sont destinées aux 
chambres des métiers, dônt les tisseurs à domicile ne veulent 
pas faire: partie. 

Si vous nous opposez l'article 17 de la loi des maxima, tous 
ceux qui ont voté celle loi porteront Ja responsabilité du rejet 
des revendications des passementiers et tisseurs à domicile. 
En tout cas, à l'heure actuelle, de nombreux tisseurs à domi- 
cile étant menacés par des lettres des contributions, il importe 
qu'ils soient protégés par un texte. C'est ce texte que je pro 
pose. 

L'article 27 du décret portant réforme fiscale assimile, vous 
l'avez dit, les tisseurs à domicile aux salariés en ce qui con- 
cerne les contributions directes. Je demande quils ne 
demeurent pas assimilés aux artisans vis-à-vis des contributions 
indirectes et qu'on ne leur réclame pas la taxe sur les tran- 
sactions et la taxe pour frais de chambres des métiers. 

La qualification de salarié doit leur être acquise pour 
l'ensemble de la fiscalité. IL faut que les tisseurs à domicile 
soient enfin libérés du payement de taxes qui leur sont encore 
réclamées comme s'ils étaient des artisans, 


3920 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 530 MAI 1950 


Mon amendement clarifie la situation des tisseurs à domicile 
en teur donnant définitivement celte qualification de « salariés » 
qu'ils attendent avec tant d'impatience, 

Ainsi leur revendication essentielle sera satisfaite et ils pour- 
ront aborder en tant-que « salariés » la discussion des conven- 
collectives avee leurs emmploveurs, 

Mon amendement étant d'une importance capitale pour les 
passementiers et les tisseurs à domicile, nous demandons le 
secrulin sur ce texte, (Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne trancherai pas le débat entre M. Biscarlet et M. Bar- 
doux, Avant opposé à M. Bardoux l'article 1% de Ja loi des 
je me. Vois contraint d'opposer le méme article à 
M. Biscariet, L'objet de leurs amendements étant strictement 
le mème, de mon point de Vue, je ne peux qu'invoquer la même 
disposition dans loule sa rigueur, 

M. le président. La paro!e est à M. Biscarlet, 

M. Alfred Biscarlet, je ferai simplement observer à M. Je secré- 
Lire d'Etat qu'il invoque L'article 4% de la loi des maxima vis-à- 
vis de travailleurs mérilants, dont le salaire 
est très bas puisque à domicile et sa femme gagnent 
souvent à deux moins de 250,9) francs par an. 

C'est envers des travailleurs qui parviennent difficilement à 
joindre les deux bouts, envers une industrie nationale que vous 
lisquez de faire disparaitre, qne vous invoquez Farticle 1% de 
la loi des maxima 

Le Gouvernement et fous ceux qui ont volé celte Joi des 
Maxima porteront la responsabilité de celle mesure inique 
envers la corporation si miéritante des tisseurs à domicile. 
{Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, M. Biscarlet à repris, à quelques mots près, 
le texte d'un amendement que j'avais moi-méme présenté 
devant Ja commission qui, à la majorité, l'a repoussé étant 
donné qu'il entrainait une diminution de recettes, 

La commission estime done que Farticle 17 de Ja Joi des 
miaxina s'applique à cet amendement. 

M. le président, Le Gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Biscarlet l'artic'e {17 de la loi des maxima, La disionction 
est de droit. 

Elle ext prononcée. 

Je mets aux voix l'ensemble de là priposition de Jai, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


AFFILIATION A LA SECURITE SOCIALE DES INVALIDES, 
VEUVES ET ORPHELINS DE GUERRE 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 


gence du rapport de la commission du travait et de la sécurité 
sociale sur fa proposition de loi de M. Bagain et plusieurs de 
ses collègues tendant à permettre laffifation au régime de 
séeurilé sociale des grands invalides de guerre incapables, du 
fait de leurs blessures, de se hvrer à un travail Jucratif 
(nes 5239, 0458). 

Avant d'ouvrir la discussion, ie dois faire connaître que j'ai 
reeu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assster M, le ministre des finances et des 
affiires économiques: 

M. larzul, adnnnistrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de celle communication, 

la parole est à M. Mazier, rapporteur <e Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Antoine Mazier, rapporteur. messieurs, Sans 
vouloir retenir longtemps votre attention, souhaitant qne nous 
assione, le plus rapidement possible, à l'examen du dispositif 
Fégistatit que je suis chargé de vous soumettre, je voudrais 
vous signaier brièvement l'intérêt de la proposition de loi que 
j'ai l'honneur de rapporter au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurite sociale unanime. 

Cette proposition de loi a pour but de combler une lacune 
de notre législalion et d'étendre aux grands invalides et aux 
veuves do guerre le bénéfice de la sécurité sociale. 

En effet, quelle est actuellement la siluation d'un pensionné 
de guerre Victime d'une maladie ? Si la maladie ou linterven- 
lun chirurgicale résulle des infirmités ayant provoqué la ré- 
fois et in<crites sur la notification ministérielle de pension. 
il bensticie des soins gratuits en vertu de l'article 64 de à loi 


du 91 mars 1949, à' condition, toutefois, que les honoraires 
médicaux soient régulièrement payés par le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, c'est-à-dire À 
condition que le ministère des anciens combattants dispose de 
crédits suflisants et que les médecins, n'étant pas pavés, ne 
fassent pas grève comme, malheureusement, nous l'avons 
constaté il n'y a pas longtemps. 

Mais. en général, le grand invalide dont la maladie trouve 
son origne dans linfirmité même pour laquelle il est pen- 
sionné, est tout de même soigné gratuitement, En revanche 
ei la maladie dont il souffee n'est pas imputable aux causes 
avant provoqué la réforme, il se présente deux cas: 

Où bien l'invalide est affilié à la sécurité sociale et, dans ce 
cas, il bénéficie des prestations maladie et mème du rembour- 
sement intégral des frais portés sur sa feuille de maladie, C'est 
là le seul avantage consenti aux victimes de la guerre: l'inva- 
lide ne pave pâs de Ucket modérateur. 

Ou bien, 11 n'est pas affilié à Ja sécurité sociale, parce qu'il 
ne peut pas travailler ou parce qu'on lui interdit de travailler. 
Dans ce cas, il doit supporter intégralement la charge des frais 
médicaux et pharmaceutiques, 

Dans tous les cas, les membres de sa famille ne bénéficient 
jumais d'aucune prestation, En case de maladie, les frais eont 
intégralement à la charge de fa famille. 

Où peut s'élonner que cette situation n'ait pas frappé les 
pouvoirs publics, étant donné son anomalie et ruéme son 
Iniquité, 

Prenons l'exemple d'un tuberculeux à 100 p. 100. Non seule- 
ment ile peut pas travailler parce qu'il est malade; mais encore 
la loi lui fait interdiction de travailler, I ne peut donc pas étre 
salarié, et partant, il ne peut être inscrit à une caisse de sécurité 
sociale, Lorsqu'il est malade ou lorsqu'un des membres de sa 
famille est malade, 11 doit en supporter intégralement 
charges sans aucune aide de qui que ce soit. 

C'est une situation vraiment anormale, et, je le répèle, on 
peut étre surpris que nous n'ayons pas déjà prévu d'y remédier 
dans la légisbtion 

Vous avez sans doute rencontré comme moi des invalides qui 
se trouvent dans cette situation et qui altachent autant d'im- 
portance à l'octroi du bénéfice de la sécurité sociale qu'à l'aug- 
iuentation de leur pension, notamment pour ceux d'entre eux 
qui sont chargés de famille. 

Comment mettre fin à cette situation ? M. Dagain, l'auteur de 
la proposition, à pensé — et la commission Fa suivi — qu'il 
n'était pas d'autre moyen que de permettre aux intéressés de 
s'aftilier à la sécurité sociale et de mettre les dépenses qui 
pouwront en résulter à la charge de la collectivité qui, en recon- 
naissant l'imputabilité des infirmités créant cette silualion, 
s'est désignée comme responsable. 

Par conséquent, la solution simple, équitable et peu coûteuse 
consiste à alfilier ces grands invalides à la sécurité sociale dans 
des conditions analogues à celles qui furent prévues pour les 
fonctionnaires retraités. 

Les grands invalides, d'ailleur, ne demandent pas des pre<- 
tations gratuites, ils acceptent qu'un prélèvement soit effectué 
sur leur pension, étant entendu que le ministère des anciens 
combattants et viclimes de la guerre verserait aux caisses de la 
sécurité sociale une subvention correspondant à la €éotisation 
patronale. 

Nous ne pensons pas que l'institution d’un tel régime puisse 
susciter de grandes difficultés, La sécurité sociale à été pen- 
dant longtemps considérée exclusivement comme une assuranee 
bilatérale entre un travailleur salarié versant une part de coti- 
sation et son employeur versant l’autre part. 

Mais depuis que nous avons créé.des régimes spéciaux comme 
celui des étudiants, ou celui des fonctionnaires retraités, c'est là 
uue objection qui ne tient plus, car, à l'heure actuelle, il est 
des gens qui bénéficient d'un régime spécial de la sécurité 
sociale, sans pour cela être salariés. A7 

Nous estimons, par conséquent, qu'une objection de principe 
à l'extension de la sécurilé sociale aux grands invalides, ne 
peut pas nous être opposée. 

A qui devrons-nous étendre le bénéfice de la sécurité sociale ? 
Parmi les grands invalides, on distingne plusieurs catégories. 
H y a d'abord, et c'est sur ce point que j'attire l'attention du 
ministre des finances, un grand nombre de salariés parmi eux. 
Il s'agit de ceux qui occupent des empiois réservés ou de ceux 
qui, malgré leur infirmité et la gène résultant de leurs bles- 
sures, accomplissent cependant un travail d'autant plus néces- 
saire que leurs pensions sont souvent insuffisantes. Pour ceux- 
à, la question ne se pose pas. IIS sont salariés et, par const- 
quent, assujeltis à la sécurité sociale, En cas de maladie, ils 
touchent des prestations régulières et, surtout, les membres de 
leur famille sont couverts contre le risque maladie. 

Mais il y a ceux qui n'ont pas d'activité salariée et qui peu- 
vent être soit des non-actifs, soit des non-salariés. Les asso- 
ciations des grands invalides de guerre ont fait valoir qu'il 
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serait extrémement difficile de faire la discrimination entre 
ceux qui ont une activité non salariée et ceux qui n'ont aucune 
activité. Parmi ces grands invalides — et la fédération des 
rrands invalides me citait des cas particuliers — se trouvent 
rs gens dont le métier ne leur apporte qu'un appoint de res- 
sources venant à leur pension, C'est le ças, par 
exemple, de l’aveugle accordeur de pianos ou de l'aveugle mas- 
seur. On ne peut pas dire que cette activité non salariée apporte 
des ressources susbstantielles et régulières à celui qui l'exorve, 

IL nous apparait injuste d'écarter ces grands invalides parce 

u'ils ont une activité non salariée, mais une activité cepen- 

ant, du bénéfice de la loi, C'est pourquoi nous demandons que 
ce bénéfice soit étendu à l'ensemble des grands invalides de 
guerre, pensionnés à plus de 85 p. 100. 

Il y à enfin une calegorie qui n'avait pas été prévue par la 
proposition de loi initiale, mais que la commission du travail 
unanime à entendu comprendre dans l'application de la loi. 
C'est celle des veuves de guerre. 

Vous connaissez la situation qui leur est faite, l'insuffisance 
trop marquée des pensions qui leur sont accordées et vous 
savez comment le Gouvernement à manqué à ses engagements, 
qui datent de 1928, selon lesquels le taux de la pension de la 
veuve devait être tixé à la moitié de celui alloué à un invaiile 
à 100 p. 100. 

Je ne profiterai pas de mon passage à la tribune pour imsister 
eur ces faits connus de tous. Mais l'Assemblée 
et le Gouvernement devront tout de même mettre fin à celle 
siluation 

Eu attendant, si nous étendons le bénéfice de la sécurité 
suciale aux grands invalides, il est nécessaire que nous Féten- 
dions par la mére occasion à l'ensemble des veuves de guerre 
non rermariées. 

A cet égard, on peut également distinguer plusieurs caté- 

Beaucoup de veuves de guerre sont salariées, qui ne létaient 
point avant là mort de leur mari, les revenus de ce derner 
suffisant à l'entretien de la famille, Restées seules, elles ont 
bien été obligées d'exercer un métier, ne pouvant évidemment 
pas vivre avec la pension dérisoire qui leur est versée. Ces 


veuves de guerre salariées sont done déjà assurées sociales et. 


en conséquence, ne sont pas comprises dans le champ d'applt- 
cation de la loi. 

IL y a d'autre part celles qui n'ont pas d'activité, soit parce 
qu'elles sont malades, soit parce qu'elles ont de nombreux 
enfants et qu'elles ne peuvent abandonner leur foyer. Pour 
celte catégorie, je per que le Gouvernement lui-même ne 
soulèvera aucune objection, 

Enfin viennent les veuves qui ont une activité non salariée. 
Elles sont relativement nombreuses, car au décès du mari, et 
notamment dans ies petites localités où il n'existe pas d'usines 
qui leur aurait permis d'avoir une activité salariée, elles ont 
dû chercher d'autres tâches. Les unes ont pris un petit com- 
merce; les autres ont continué à faire vivre l'atelier artisanal 
ou l'exploitation agricole de leur mari. Il est évident que, dsns 
ce dernier cas, l'atelier ou l'exploitation ont perdu beaucoup 
de leur valeur à la suite de la mort du chef de famille. 

Les veuves de guerre de cette catégorie ont droit, comme les 
veuves de guerre non actives, au bénéfice de la sécurité sociale. 

Si l'on nous chjectait qu'en prenant une telle disposition 
en faveur de cette catégorie de veuves qui exercent une acti- 
vité non salariée nous sortons du droit commun, puisque l'arti- 
san et'le commerçant ne bénéficient pas des prestations d'assu- 
rance-maladie de la sécurité sociale, nous répondrions que si 
nous le faisons, ce n'est pas parce qu'elles exercent telle où 
telle profession, mais parce qu'elles sont des victimes de Ja 
guerre. 

J'espère done que le Gouvernement suivra la commission du 
mn qui a estimé unaniment qu'il était indispensable d'ac- 
corder le bénéfice de la sécurité sociale à l'ensemble des vic- 
times de la guerre dont je viens de parler, ainsi qu'à ‘eur 
famille et notammeut aux orphelins de guerre. 

IL est inadmissible en effet qu'un orphelin de guerre atteirt 
de maladie où devant subir une opération chirurgicale ne ne 
bénéficie d'aucune aide, alors que les enfants qui ont eu la 
chance de conserver leur père bénéficient d'un régime plus 
favorable. 

Je suis persuadé que l'Assemblée aura saisi tout l'intérêt de 
la proposition de loi que je suis chargé de rapporter, Cette 
proposition n'a aucun caractère démagogique. Elle nous appa- 
raifcomme un moyen de compléter l'aide insuffisante que l'Etat 
apporte aux victimes de la guerre. 

Les dispositions que nous avons prévues auraient ainsi pour 
eflet de réparer une injustice, sans pour cela imposer au régime 
général de Ja sécurité sociale une charge qu'il ne doil pa: 
assumer et en ne demandant à l'Etat qu'une modeste contri- 
bution. 

Elles seraient pour l'Etat, comme je l'ai écrit dans mon 
rapport, l'occasion de témoigner aux victimes de la guerre la 
sollicitude dont on l’accuse, à juste titre, d'être trop avare, 


Telles sont les raisons pour lesquelles je souhaite que la pro- 
position de lot que, je le répète, je rapporte au nom de la come 
Mission du travail unanime, soit adoptée par FAssemblée, 
(Applaudissements à gauche el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Devermy, rapporteur pour 
avis de la commission des pensions. ‘ 

M. Roger Devemy, rapporteur pour avis. La commission des 
peusions, unanime, à émis un avis favorable et demande à 
l'Assemblée de voter le texte propusé par la commission du 
travail, 

M. le président. la parole est à M. Aubry, rapporteur pour 
avis de là commission des finances. c 

M. Albert Aubry, rapporteur pour avis. La commission des 
finances n'a pu qu'approuver, dans son ensemble, li proposi- 
Uüon de loi rapportée par M. Mazier. 

Effectivement, il existait une lacune dans la législation sur 
la sécurité sociale, On avait étendu celle-ci aux militaires de 
carrière et aux étudiants, mais on avait oublié d'en faire béné- 
licier les victimes de la guerre. 

IL était assez paradoxal de voir, ainsi que l'a souligné notre 
rapporteur, des victimes de la guerre qui, ne travaillant pas, 
ayant droit aux soins gratuits pour leurs blessures où pour 
des maladies consécutives à la guerre, ne pouvaient pas béné- 
ficier de Ja sécurité sociale pour les autres maladies qu'ils 
pouvaient contracter, on pour les maladies dont pouvaient être 
victimes les membres de leur famille. 

La commission des finances à simplement formulé une réserve 
à propos de l'article 2 et proposé une autre rédaction, J'en 
parlerai lorsque cet article viendra en discussion. 

Dans l'ensemb'e, nous sommes partisans du vote le plus 
rapide possible de cette loi, de facon à donner satisfaction 
à une légitime revendication de toutes les associations de vic- 
tines de la guerre. Nous marquerons ainsi notre sollicitude à 
ceux, je le dis une fois de plus, que notre législation sociale 
a trop déjaissés, À 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Touchard, 

M. Auguste Touchard. lines, nou: he pouvons 
que nous féliciter de ce débat sur l'extension de la sécurité 
sociale en faveur des grands invalides et des veuves de guerre 
non remarices, ainsi que de l'action commune qui s'est engagée 
pour J'afliliation de ces victimes de guerre au régime de la 
sécurité sociale. 

Le groupe communiste n'est pas resté insensible à Ja situation 
de ces catégories de victimes de guerre. J'ai eu l'honneur de 
déposer en son nom, le 20 janvier 1949, une proposition de réso- 
lution n° 6130 tendant à inviter le Gouvernement à étendre la 
sécurité sociale aux grands invalides et aux veuves de guerre qui 
n'exercent pas où n'ont pas exercé une profession salariée, 
c'est-à-dire, dans notre esprit, à ceux et celles de ces victimes 
de guerre qui ne sont pas déjà assurés sociaux, 

Ceite proposition de résolution à été adoplée À l'unanimité, 
après une simple modification de rédaction, par la commission 
des pensions, le 7 avril 1919 

Le monde du travail a été fort heureux que la sécurité <ocia'e 
ait été instituée en faveur des sélariés de l'industrie, du com- 
merce et de l'agriculture, De récentes mesures ont même 
étendu aux fonctionnaires, aux retraités et aux étudiants le 
Dbénélice du remboursement des soins et des médicaments, 

Dans ces conditions, il serait juste d'accorder les mêmes 
avantages aux grands invaiides de guerre et aux veuves de 
guerre âgées où incapalies actuellement de travailler ou qui 
n'ont pas eu, dans le passé, la possibilité d'exercer un emploi 
salarié. 

I est vrai que l’article 6% de la loi du 31 mars 1919 assure 
les soins et le traitement gratuits des suites de blessures ou des 
aggravalions de maladies reconnues imputab'es À la guerre. 
Mais il laisse à la charge des intéressés toutes les affections dont 
il ne peut être prouvé qu'elles sont la conséquence des iofir- 
mités de guerre. 

. Ce qui a été fait pour certaines catégories de citoyens valides, 
il faut le faire d'urgence pour les invalides qui, par leurs infir- 
mités, leurs souffrances et leurs fatisues sont prédisposés aux 
maladies, et sont légitimement inquiets. 

Il faut le faire d'urgence aussi pour les veuves de guerre qui, 
autant que les invalides de guerre, ont des raisons d'être in- 
quiètes, surtout si elles ont un enfant infirme qu trois enfants 
mineurs qui les empêchent de se livrer à toute activité rému- 
nérée. 

En définitive, il s’agit de quelques milliers d'intéressés qui 
ne se refuseraient pas à verser une colisalion minime, 

Au surplus, les faïbles dépenses que devra supporter l'Etat 
pour aider au financement de cette mesure ne peuvent faire 
chstaele à une revendicalion aussi modérée, 

H s'agT en somfne d'affilier ces grands invalides et ces 
yeuves de guerre à la sécurité sociale, aux mêmes conditions 
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que cebes 


Où 


imposées aux forclionnaires relraité<, par ‘es décrets, 
res en vigueur et d'étendre cette législation 


aux orphelins de guerre qui sont heureusement 
peu hormbre 

Je nt arais trop atürer l'atlealion de l'Assémbh'te nationale 
sul silualion des grands mutiés de guérre, Il ne se pesse 
guerre de jours où nous mappreaions que l'un d'eux s'est 
gurcidr, 

fout derement, grand mulié de la guerre de 1914 
SOINS: M. Jitfau démontrant à Stunt-Légi r-Maghazeix. pres 
de Bellar, dons la Haute-Vienne Ses Jours SC 
das Sa grange. 

autre grand rmultilé de s'cluit jelt dans la Seine. 
Repéché, in nurait: « fi fallait laisser mourir ». 
ua cncen adjudant de la guerre 1944-1918, mubilé à 100 p. 106, 
grand ble du crâne, M, Joseph Vil'efranue, qui logeait aux 
était Sorti d L'institution pou] faire une 
il avait lutjon funeste, Dans sa 
j avVail suivi des qu de Ja Seine et, arrivé au pont 
était jeté dans le fleuve, Heureuscrnent, on l'avait 
\ Le désespéré à pu ètre presque immédiatement, 
« D fallait me laisser mourir », at-il murimuré à son sauveteur, 

courd'hui, par la faute du Gouvernement, la mistre des 
est effrovable et certains songent nn suicide. 

AL re Un autre à TON p, M, Charies s'est 
pendu a quu jours à peine sur fx ferrasse de Saint-Ger- 

La ur emeut lo ie et Je citer nom: 

Le Gouvernermest et le Parlement ne peuvent refuser aux 
invaides, aux veuves et aux orphelins de guerre, le 
du remboursement des soins médicaments par 

Les es braves gens Hifiout leur demande d’'af- 
filiation à la sécu iale. En leur satisfaction, nous 
favoi rous dt de vie et non des ouvres de mort. 

mesdar et me<sicurs, la détresse de ces grands 
invalides et veuves de guerre qui ne peuvent exercer une fonc- 
Lion salarire, Vous ferez œuvre utile en votant celle proposition 
de et Vous lémoignerez Votre en faveur des vic- 
lunes de la guerre. \h} laudissements à gauche.) 


M. le président, la parole est à M. Bouxom, 
M. Fernand Bouxom. Je dé-irerais obtenir une précision. 


J'ai trousé dans mon courrier de ce matin uue leltre d'un 
grand invalide p à q m'expose Combien 
il lui est pénible Jde ne pouvoir faire face à toules ses obliga- 
financières, parecuberement en de naissance d'un 
enfant, I touche bien allocalions familiales, mats les frais 
d'accouchement ne sont pas remboursés, 

Or, s'agit là d'une dépense de l'ordre de 12.000 
à 1.00) fran La loi qu us discutous Jui permeltra-tele 
de éficier de ce rembom ET 


M. le rapporteur. <ûr, 
M. Fernand Bouxom. Ce remhour<erment sera sans doute 


effectué au titre de issuraoce maternité 

W. le rapporteur. Certainement! Eu vertu de l'article 4 de 
notre proposition Joi. 

M. Fernand Bouxom. Tans ces eond'lions, je me déclare 
catisfit d'une loi qui pourra parer aux difficutes des grands 


M. le président, La parole est à M. Hénault 
M. Pierre Hénauit. Je Lens à apporter nolre adhésion à une 


proposition de loi qui tend à faire héndlicier les gt inds inva- 
lides de guerre el les Veuvrs non rémarices de ja sccurilé 
suc lale 

Ces victimes de guerre hénéfisient bien, actusilement, de l'as- 
£itance médicale gratuite, mais il est évident que cela est 


uotoirement insuflisant, Je regrette natureLement que la lai en 
discussion n'étende le régime de la sécurité sociale qu aux inva- 
Jides dont le taux d'invaidité est supérieur à S5 p. 100, ce qui 
est un pourcentage tres élevé. 

La sécurité socixle est cependant accordée à des hommes 
Jéputés ben portants, Or, les mulilés sont tous des êtres dimi- 
huiéx, Si les finances publiques ne permeitent pas aujourd'hui 
de faire mieux, 11 faudrait, dès l'année prochaine, essayer de 
faire, en faveur de ces mutilés, un effort beaucoup plus impor- 
laut que celui qui est tenté aujourd'hui. Très bien! très Lien! 
u droute.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

la discussion générale est close 

Je consulte l'Assemblée sur le pissage x Ja d'gcussion des 
articles 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
arlicies.) 


[Article 17,1 


M. le président, J2 donne lecture de l'arlicle fre, 

« Art. — Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 qu 
19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales app]. 
cab'e aux assurés des professions non agricoles sont étendues 
aux grands invalides bénéficiaires de la isgislation sur les pou- 
sions militaires ainsi qu'aux veuves et orphelins de guerre, 
dans ‘es conditions et sous ‘Es réserves fixées par la présente 
» 

M. Auban à déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
cet article: 

Les d,spositions de n° 45-2454 du 19 octohre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles ainsi que des textes suh- 
séquents sout étendues à certiiies personnes des catégories 
suivantes, dans les conditions et sous les ré<erves fixées par la 
présente loi: grands jiuvalides de guerre, hors guerre et vic- 
times civiles de ja guerre, veuves pensionnées de guerre, hors 
guerre où de victimes civiles de Ja guerre, orphelins de guerre. » 

La parole est à M. Auban. 

M. Achille Auban. Mesdames, me<<'eurs, nous nous 
d'avoir deposé cet amendement au cours de la discussion géné- 
rule, mais, il y a quelques heures à peine, notre attention à él 
appelée sur la situation de certaiues viclimes particulièrement 
intéressantes : les virtimes civics de la guerre et es victimes 
hors guerre. 

Dans la mesure où l'incapacité de travailler est le critère 
qui permet à la solidarité nationale de s'exercer, les victimes 
civiles de la guerre et les victimes hors guerre doivent béné- 
ficier des mémes avantiges que les victimes de la guerre. 

C'est la raison de noire amendement que nous demandons 
au d'accepter. 

M. le président, la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Lionel Ge Tinguy, secrélaire d'Elal aux finances et aux 
affaires économiques, est certainement très dur de devoir 
s'opposer à un amendement dont je comprends très bien l'ins- 
piration généreuse, 

Mais le Gouvernement, en acceptant ïe principe du texte en 
d'scussion, et en n'élevant aucune objection dans un concert 
lapprobations qui n'a pas envisagé la répereussion 
linanciere de l'affaire à sonseotu un effort rcel 

Je demande à M. Auban d'en prendre acte et de ne pas nous 
baser à faire intervenir dans le débat des considérations 
financières qui sont cepeadant impérieuses, 

Certes, les victimes hors guerre el les victimes civiles de 
la guerre auéritent notre intérêt, Mais dans Ja hiérarchie des 
devoirs de la nation, il n'est pas douteux que les victimes du 
combat, les anciens combattants, les grands invalides, les 
veuves et les orphelins de guerre ont droit à une priorité. 

C'est le motif pour lequel! le Gouvernement demande à 
MO Auban d'accepler qu'au moins jusqu'à bouvel ordre, on 
s'en Uenne aux dispositions actüeilement prévues et qui 
cernent exclusivement les catégories de victimes directe de 
la guerre. 

Je m'en voudrais d'avoir à invoquer Particle 1% de Ja loi 
des maxima. Je demande simplement à M. Auban de faire 
preuve de compréhension et de retirer eon amendement 

M. le président, Mon-<ieur Auban, main'enez-vous volre amen- 
dement ? 

M. Achille Auban, Non, mousicur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Fagon a déposé un amendement tendant à remplacer les 
mots: « ainsi qu'aux veuves et orphelins de guerre » par les 
mots: « ainsi qu'à leurs veuves et orphelins ». 

La parole est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieure, Ia réponse que vient 
de faire M, le secrélaire d'Etat à M. Auban montre que le texte 
qui nous est proposé repose sur une équivoque, Il faudrait 
bien s'entendre eur les catégories de bénéficiaires des d'spo- 
sitions que nous allons voter. 

La proposition initiale de M. Dagain était très limitée. Eïle 
visait exclusivement les invalides remplissant les conditions 
suivantes: invalidité résuilant de la guerre, incapacité d'exer- 
cer un travail lucratif. 

Le texte rapporté par la commission du travail et de Ja 
céeurité sociale est beaucoup plus large. Le paragraphe (1° 
de l’article 2 dispose que: « Sont affiliés obligatoirement aux 
assurances sociales: 1° les bénéliciaires de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, titulaires d'une pension mili- 
laire... 

Or, la loi du 31 mare 1919 et les textes subséquents qui font 
l'objet du décret de codification des pensions, intéressent non 
seulement les invalides de guerre,wmais également ceux dont 
la blessure ou ja maladie est imputable à des faits de ser- 
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vice et, en particulier, les invalides hors guerre tels que les 
militaires de carrière victimes d'une maladie ou d’un accident 
au cours de leur carrière. 

Je pense que, sur ce point, le paragraphe 1° de l'article 2 
ue prète pas à ecquivoque. 

M. Albert Aubry, rapporteur pour avis. Nous n'en sommes 
pas encore à l'article 2. 

M, Yves Fagon. Je seviens à l'articie {°7, sur lequel j'ai 
deposé mon amendement. Il me semble, en effet, qu'il subsiste 
une difficulté que je voudrais voir résoudre 

Si les différents tr'butaires de la loi du 31 mars 1919, d'une 
gart invalides de guerre, d'autre part invalides hors guerre, 
vont bénéficier des dispositions de la loi, si leurs conjoints 
et leurs enfants vont également ouvrir droit aux prestations 
de sécurité sociale, il reste une catégorie de personnes qui me 
arait exclue du champ d'application du texte que nous dis- 
cutons. I s’agit de certaines veuves d'invalides, 

Je ne parle pas des veuves de guerre, dont le cas est expres- 
céiment visé, mais des veuves des invalides hors guerre à 
s5 ou 100 p. 100, C'est le cas, par exemple, des femmes dont 
le mari est décédé voilà quelques semaines, quelques mois ou 
quelques années. Elles se trouvent écatiées du bénéfice de ja 
lui. Celle-ci ne vise en eflet que les conjoints ét ne semble 
ns s'appliquer aux veuves dont le droit à pension, c’est-à-dire 
À décès du mari, s'est ouvert antérieurement à la promul- 
galion de la loi. 

Ur, leur situation matérielle, vous le savez, est assez analogue 
1 celle des veuves de guerre dont vient de parler M. Mazier. 
Leurs pensions sont sensiblement an mème taux, sinon nette- 
ment inférieures quand elles ne bénéficient que d'une pens:on 
de réversion au titre de l’article 43 du code des pensions. 

Mon amendement à pour objet de préciser que pourront béné- 
fier des prestations de la sécurité sociale, non seulement les 
veuves de guerre, mais également et d'une manière générale 
les veuves et les orphelins des bénéficiaires prévus au para- 
graphe 1° de l'article 2, puisqu'il est entendu que les conjoints 
acuellement vivants de ces invalides vont bénéficier de ces 
prestations. 

Je signale, pour répondre par avance à l'objection que pour- 
rut faire M. le secrétaire d'Etat aux finances, que si les 
invalides de guerre pens'onnés à 85 p. 100 et plus sont au 
norubre d'env'ron 116.000 — selon une réponse faite par M. le 
iuistrg des anciens combattants et vielimes de Ja gaierre à 
une question écrite posée par un de nos collègues — les inva- 
ides hors guerre au taux de 85 p. {00 cet plus ne sont que 
8.00), Le nombre des veuves de ces derniers est encore nette- 
ment inférieur. 

On ne pourra done pas nous opposer l'argument financier, 
puisque, dans ces conditions, là partie pation de Etat sera 
extrémement faible, 

J'insiste donc pour l'adoption de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M Aubry. 

M. Albert Aubry, rapporteur pour avis. Je crois qu'il y a 
effectivement équivoque. 

En premier lieu, les militaires de carrière ne sont pas visés 
par celle proposition de loi, Le régime de la sécurité sociale 
à déja été étendu à leur profit. 

M. Yves Fagon. Pas pour les invalides, 


M. Albert Aubry, rapporteur pour avis. En second lieu, la 
veuve d'un invalide décédé des suites de ses blessures est 
considérée comme veuve de guerre. Elle entre done dans le 
cadre de la loi que nous diseutons, Je ne vois pas pourquoi 
nous ferions une restriction en supprimant le mot « guerre ». 

La veuve d’un mutlé décédé pour toute autre raison que 
ses blessures ou la maladie qui est à l'origine de la pension, 
pourrait prétendre d'après vous, mon cher collègue, à la séeu- 
rité sociale, c'est-à-dire pourrait être const lérée comme veuve 
de guerre. 

Le mutilé de gueme qui meurt soil par suite de ses bles- 
sures, soit pour toute autre raison, est toujours considéré, à 
parür d'un certain taux d'invaiidité, comme victime de guerre. 
Par conséquent sa veuve a droit à une pension de veuve de’ 
guerre et Je ne vois pas pourquoi nous modifierions un texte 
qui est tout à fait précis. 

M. le président. La parole est à M. Auban. 


M. Achille Auban, !1 ne s’agit pas uniquement des incapacités 
dues à la guerre mais par exemple d'hommes qui, au cours 
de leur service militaire, en temps de paix, ont été blessés, 

Le critère, c'est donc l'incapacité de travailler, et si la soli- 
davité nationale se manifeste à l'égard de ces incapabies, elle 
doit se manifester vis-à-vis des veuves et des orphelins aussi 
hien des grands invalides de guerre que de ceux qui ont été 
Victimes d'accidents en accomplissant leur devoir national, 


c'est-à-dire en faisant leur service militaire. vw 
M. Albert Aubry, rapnorleur pour avis. Ceux-là sont converts 
Par la Joj du 31 mars 1919, gui prévoit qu'un blessé ou un 


malade à la caserne peut être « omme vitime de 
guerre. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprende fort ben la pi ipation 
de M. Fagon. En eflet, la veuve d'un grand in le doit pou- 
voir prétendre bénétice de la socuie, 
qu'elle a souvent joué le rôle d'intirim pendant tout 1e 
lemps où son mari a été invalide. 

Mais je ferai personnellement oh-erver à M, Fagon qu nous 
acecplions son amendement, nous 
la portée de note article 1%, 

Si nous remplacions les mots: « ainsi qu'aux veuves et orpho- 
lins de guerre » par jes mots: « ainsi qu'a leurs et orphe- 


lours 


lins » seuls les grands invalides et 
de la loi. Telle n'est pas notre 


mn. 


Si vous voulez'apporler une précison qu, peutet 
as inutile — je vous avoue ne pas connaitre suffisamment 
Ê législation sur les victimes de guegre pour me prononcer, 
et l'administration, ainsi que M. le unini<ire des 


battants, pourraient nous fournir à ce sujet des gnements 
précis — je vous demanderai de reporter votre amendement 
au paragraphe 2° de l'article 2. 

Il est certain que la précision 
à savoir que les veuves des gras | 
la sécurité socialé, trouverait mieux <a parce à 
énumère les bénéficiaires de la sociale, 

M. le président. Quel est Pass da Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires Ccong- 
miques. Si M. Fagon accepte de geporter son amendement à 
l'article 2, je lui répondrai lors de la ds cet artivie, 

M, Yves Fagon. J'accepte, D'alleur<, j'ai dépose un 
amendement à lartice 2. 

M. le président. L'amencderent 

Personne ne demande plus là parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1!" 

{L'article 17, nus auc voir, 


entendez apporter, 
bénéticicront de 
l'article 2, qui 


que 


invalid 


) 


de 


[Article 2.] 


M. le présidènt, « Art. 2. — Sont à 
assurances sociales: 

« 4° Les bénéficiaires de la oi du 91 
subséquentes, t{uiates d'une 
à un taux d'incapacité d'au So pr. 
assurés SOCIAUX; 


obligaloirement aux 


des lois 


e! 


qui 


DAS 


« 2° Les veuves de guerre non rémarices ii ne sont pas 
assurées sociales; 
« 3° Les orphelins de guerre reconnus absolument incae 


pables de travailler par la commission prevue à 52 de 
l'ordonnance n° du 19 oclobre 1949. 


DLL 


Je suis saisi de deux amendernents pouvant élre soumis à une 
discussion commune 

Le premier, présenté par M. Aubry, au nom de li commission 
dés finances saisie pour avis, tend à rédge Mine SU 
l’article 2: 

« Sont affiliés obligaloirement aux assurances sociales 

« 1° Les bénéficiaires de Ha loi du 34 mars 1919 et des Tois 
eubséquentes, titulaires d'une pension militaire correspondant 
à un taux d'incapacité d'au moins S5 p. 100 qui n'exercent pas 
une activité professionnelle salarit ou non salariée: 

« 20 Les veuves de guerre non remariées Qui pas 
une activité professionnelle salariée ou non salarice ; 

« 3° Les orphelins de guerre à la charge d'un assuré social 
et reconnus absolument incapables 8e Travailler par come 
prévue à l'arlicle 32 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, sans que puissent leur‘ètre npposées 
limites d'age prévues par l'article 23 de lordon Lit lu 
19 octobre 1915. » 

Le second, présenté par M. Auban, tend à rédiger ainsi 
l'article 2 : 

« Sont affiliés obligatoirement aux assuraness sociales 

« Les grands invalides définis ei-deseu< atteints d'une 
invalidité au moins égale à 85 p. 506, qui ne sont pas assures 


sociaux et dont le conjoint n'e<t pis 


« 29 Les veuve: bénélisiaires d'u pehsjon appli 
la loi du 31 mars 1919 et ns subséquentes, de Fa Joi du 
21 juin 1919, de Ja loi du 20 mai |! lois suwhséquentes, 
ainsi que les veuves des grands invalides visés au paragraphe 1° 

la condition que les unes et les autres be soient 
pas rermariées et ne soient pas assurées sociales; 


ition de 


des 1 


116 et 


ci-dessus, à 


« 3° Les orphelins de guerre dont le décés de lan des ascen- 
dants à ouvert droit à pension en application de l'une des lois 
visées a!l parag'aphe pré lent. SOUS IÉSErTVe que, Téconnus 
absolument incapables de travailler par Ja commission prévue 
à l’article 52 de l'ordonnance n° 43-2451 du 19 oclobre 1945, 13 
ne soient pas à la charge d'un assuré social où aient atteint 


la limite d'âge prévue à l'article 23 de ladile ordonnanre, » 
La parole est à M. Aubry, auteur du premier amendement, 
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M. Albert Aubry, rapporteur pour avis, Le paragraphe 1° du 
lexte que propose la commission des finances à pour objet de 
| icer les dispositions que nous diseutons dans le cadre de la 
ot sur la sécurité sociale, laquelle ne s'étend pas à certaines 
calégories, et d'éviter que certains invalides de guerre exereant 
une activité, des comunercants, par exemple, bénéficient de 
Ja loi, 

Le paragraphe %° donne une grécision sur là garantie des 
droits des orphelins, également atin de placer Ha loi en dis- 
cussion dans le cadre général de ja sécurité sociale, confor- 
iuément au vœu exprimé par les associations de victimes de la 
guerre. 

M. le président. La parole e:k à M. Devemvy. 

M. Roger Devemy, rapporleur pour avis. Je suis obligé de 
me jmohoncer contre l'amendement présenté, par M. Aubry au 
hnora de la commission des finances. 1 est évident qu'entre ce 
texte et celui de Ja commission du travail existe un fossé 
important. 

M. Aubry veut rester dans le cadre de la sécurité sociale et 
eu faire bénéficier uniquement ceux qui ne travaillent pas et 
qui ne peuvent pas normalement en profiler. 

Mais, précisément, notre souci, et r'est aussi certainement 
celui des auteurs de la proposition de loi, a été de venir en 
“ide à des victimes de la guerre dont il n'est pas besoin de 
rappeler à nouveau les titres et les mérites. 

N'oublions pas, mes chers collègues, que neus légiférons 
eu ce moment en faveur des invalides pensionnés à 85 p. 100 
et au-dessus, Or, st par hasard un de ces invalides a le souci 
We ne pas rester une épave, S'il a de souci de sa dignité et 
sil cherche à se procurer un emploi, dont les ressources sont 
rénéralement très faibles, vous le savez, allez-vous lui dire : 
as quelques ressources, tu ne proliteras pas de Ja sécurité 
sociale 

Allez-vous dire à l'avengle invalide à 100 p. 100, qui, de 
leups en lemps, accorde un piano: Tu ne pourras pas profiter 
de Ja sécurité sociale ? 

Quant à nous, qous pensons qu'il v a un intérêt majeur 
a douner le bénéfice de Ja sécurité sociale à ces grands inva- 
hides qui veulent encore donner un sens à leur vie, et c'est 
pourquoi nous demandons Je maintien du texte qui nous est 
proposé par la commission du travail. 

M. le rapporieur pour avis de la commission des finances 
a probablement parlé au nom de cette commission contre son 
nous espérons qu'il n'insistera pas pour défendre oette 
posilion. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapnorteur, Je remercie mon collègue de la commission 
@es pensions d'avoir combaltu Famendement de la commission 
des finances, 

I ne vous échappe pas, mes chers collègues, comme je vous 
l'ai dit tout à l'heure d'ailleurs, que l'article 2 constitue l'essen- 
tiel de notre proposition de loi, Si vous écartez du bénéfice de 
la loi les invalides et surtout les veuves de guerre qui exer- 
cent une activité non salariée, vous en restreignez vraiment 
par trop le champ d'applieation. 

Vous me direz et c'est l'argument de la commission des 
finances que nous Sortons ainsi du droit commun, et que le 
régime géneral de la sécurité sociale ne vaut que pour les 
eulariés. 

Mais je vous rappelle ce que je vous disais tout à l'heure. 
Si nous inmynatrieutons ces vietimes de la gnerre à la sécurité 
sociale, ce n'est pas en raison de leur activité professionnelle, 
mas parce que ce sont des vielimes de la guerre. 

Des dérogalions ont déjà été apporiées à eetlte législation 
stricte, C'est ainsf, par exemple, et j'attire là-dessus Fattention 
des ministres compélents, que les veuves de militaires de car- 
riére qui sont titularres d'une pension de reversion, et qui 
sont assujetlies de ce fait au régime militaire de sécurité sociale, 
continuent de relever de ce régime, même si elles exercent Ja 
de commerçant, d'artisan ou toute autre profession 
iDerare, 

L'article 1% du décret du 3 octobre 1949 ne les exelut da béné- 
fice du régime de sécurité sociale militaire que si, du fait de 
leur aelivité, ces veuves sont assujetties à un autre régime 
d'assurance sociale pour le risque maladie. 

Or, ce risque n'est pas couvert par le régime de sécurité 
sociale applicable aux professions commerciales, artisanales ou 
libérales, En conséquence, les veuves de militaires de carrière 
appartenant à ces professions ont droit au bénéfice du régime 
général. 

Comment expliquerez-vous que la veuve d'un militaire, qui 
a un mérite qu'il ne s'agit nullement de diminuer ni même 
de comparer, à droit au régime général de la sécurité soéiale 
et que la veuve d'un citoyen qui, en accomplissant son devoir 
national, alors qu'il n'avait pas choisi la carrière militaire, à 
donné sa vie au pays, n'a pas droit aux mêmes avantages ? 
Celie est indefendabie, 


J'insiste sur le fait quer ee. de nombreuses veuves 
de guerre, dans de petites localités où il n'y à pas d'emplois 
salariés et où, par conséquent, eiles ne peuvent être immatri. 
euiées aux assurances Sociales, s’adonnent à des activitie qui 
ne sont qu'un appoint dérisoire à ieur pension. Elles sont oh 
gées d'inscrire leurs enfants à l'assistance médicale gratuite 
parce que leur père a été tué à la guerre. C’est inadmissible. 

J'insiste suprès de l'Assemblée pour quelle suive là comrie 
sion du travail sur ce point. C'est une question de logique c£ 
de justice, (Applaudissements à gauche et an centre.) 

M. le président. La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry, repporteur pour avis. J'ai parlé en lant que 
rapporteur de 11 commission des finances, et il est évidiat 
qu'une veuve de guerre à au moins autant droit à la sécurité 
sociale qu'une veuve de militaire de carrière, et puisque 
l'Assemblée à étendu à celle-ci le bénéfice de la sécurité socio 
je ne serai pas plus royaliste que le roi et je demanderai que ce 
qui a été fait pour les unes soit fait également pour celles qui, 
peut-être, ont une priorité et ont peut être plus que d'autres, 
droit à notre considération. 

M. Roger Devemy, Le cœur et Ja raison sont d'accord. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques, Tous les arguments qui viennent d'èlre avancés je 
sont pas exacts, et on en a tiré une conclusion qui entraine de 
lourdes charges financières. 

M. le rapporteur de la commission du travail et de la sécurité 
sociale à indiqué que la veuve d'un militaire de carriere avait 
droit aux prestations de la sécurité sociale. Pas à toutes, 
monsieur Le rapporteur, Elle à droit à lassuraneée maladie, ms 
non pas à l'assurance longue maladie, ni à l'assurance mater 
nité, qui sont visées par votre article 4, I n'y à done pas asie 
milation complèle des deux catégories, comme vous le disez 
tout à l'heure. 

M. Fagon a parlé, lui aussi, des veuves des victimes de la 
guerre, J! a voulu élendre à toutes les veuves de grands ia 
lides la notion dont part la loi. Si nous le suivions, nous 
serions en présence de dispositions de plus en plus larges Li 
sant d’un texte de portée limitée, sur lequel le Gouvernerent 
pouvait donner son accord, un texte qui s'appliquerait à de tres 
nombreuses catégories de victimes, soit de la guerre, soit des 
conséquences de la guerre, soit même de circonstances nées cn 
dehors de la guerre. 

Le problème financier se poserait alors tout différemment, 
el je bis appel à la commission du travail pour qu'elle accepi 
l'amendement de M. Aubry, plus restrictif, je le reconnais, en 
ce sens qu'il ne donnera pus sans distinction à tout le mod: 
les avantages de la loi, mais qui soulagera les plus déshérite, 
c'està-dire ceux qui n'ont pas d'activité professionnelle. 1 
l'exclusion de ceux qui exercent une profession, e’est-à-dire (2 
ceux qui se trouvent reclassés au moins en quelque mesure. 

I y a des avocats et des médecins qui, malgré les con:t- 
quences de l'infirmité due à leur service militaire, peuvent 
exercer leur métier à peu près dans les mêmes conditions «ue 
leurs confrères, lont en bénéficiant d’ailleurs d'une pension. 


M. Joseph Detos du Rau. ont &5 p. 100 d'invalidité! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écon9- 
miques. À côlé d'eux, leurs confrères ne bénéficient pas de à 
sécurité sociale, parce qu'ils me sont pas des salariés, 


C'est done une brèche dans le régime de lensemble de 


sécurité sociale que nous sommes en train de faire, avec de 
lourdes conséquences financières, 

Si nos finances nous permettaient d'accorder à toutes les 
victimes de la guerre le bénéfice de la sécurité sociale, j'accep- 
terais, bien entendu, un texte plus large, J'aurais même acceplé 
l'amendement que M. Auban a bien voulu retirer tout À 
l'heure. Mais te! n'est pas malheureusement état de nos 
finances. 

li faut done limiter notre effort à ce qui est le plus indispen- 
sable, C'est ce que vous propose la commission des finances. 

En toute rigueur, je pourrais opposer l’article 1% de la hi 
des maxima à tout le‘texte en discussion. Je ne le fais pas, prt- 
ciséinent parce que le Gouvernement a le désir de venir en al? 
à des nuseres qu'il connaît, à des difficultés qui sont certain: 
arce qu'il veut secourir ceux qui éprouvent les conséquen:®s 
Le plus douloureuses de la guerre. Mais nous vous demand, 
en contre-partie, d'accepter la transaction proposée par la cor 
mission des finances, et qui laisse subsister l'essentiel. 

Elle évite de bouleverser les principes du Fig général de 
la sécurité sociale: elle évite de créer une brèche dans u! 


cditice complexe et délicat où les salariés et les travail 
leurs indépendants ont un régime distinet. Enfin, elle aiteint 
le but visé par les auteurs de la proposition de loi en discussion, 
puisqu'elle vient en aide aux victimes de la guerre les plus 
déshcritces, 
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Je m'en voudrais vraiment d’être obligé d'invoquer tout à 
Vheure Fartiele 1 de Ja loi des maxima au moment du vote 
sur l'ensemble, Je fais appel à la commission du travail en Jui 
demandant de suivre la commission des finances qui, après une 
«tude sérieuse et objective du problème, à abouti à un texte de 
conciliation que le Gouvernement accepte. 


M. André Tourné. C'est du marchandage! 
M. le président. La parole est à M. Devemv. 


M. Roger Devemy, pour Monsieur le ministre, 
Jorsque vous avez bien vouiu permetlse à notre Assembée 
d'engager le débat sur cette proposition de loi, le Gouverne- 
ment connaissait depuis longtemps le rapport de la commission 
du travail, puisqu'it était annexé au procès-verbal de là séance 
du 14 mars 190, C'est done sur ce rapport que le Gouvernement 
avait tacitement accepté que le débat s'engage. 

Je demande au Gouvernement de respecter son engagement 
e' de ne pas opposer l'article {7 de la loi des imaxima au texte 
oposé par du travail, si l'Assemblée veut 
pler. 

Monsieur Je mioïistre, l'un des membres de notre Assemblée 
vous a donné tout à l'heure une preuve de sagesse; un autre 
avait aussi la tentation — nous avous ious des tentations — 
d'élargir le champ d'application de ia loi, mais on a déjà dit que 
tout n'est pas possible, 

le texte rapporté par la commission du travail ét ua texte 
sage. Monsieur le ministre, vous avez fait allusion aux profes- 
sions libérales: vous avez dit qu'un avocat pouvait continuer 
son métier, Vous en connaissez la difficulté. A mon tour, je fais 
anpel à vous pour que le cœur entraine ia raison, 

Un avocat invalide à K5 p. 109 ou davantage est quelquefois, 
alors qu'il devrait plaider, obligé de rester chez lui, vous le 
savez bien. 

D'autres invalides tiennent nn commerce. Ne soat-ils pas sou- 
vent obligés de rester dans l’arnère-boutique à gémæ ou se 
? 

Monsieur le ministre, n'amputez pas le texte de la commis- 
sion du travail et de la sécurité socia'e. L'Assemblée a fait 
preuve de sagesse, Je demande au Gouvernement de faire 
preuve de compréhension, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finunces et aux affases économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne veux pas rester sourd à l'appel de M. Devemv, 
e! si la commission ne croit pas pouvoir se rallier à la transac- 
lion que propose la commission des finances, peut-être pour- 
rait-elle accepter de limiter le bénéfice de la loi aux invalides 
ou aux veuves qui ne sont pas assujettis à la surtaxe progres- 
give. 

M. Jean Duclos. Quel marchandage ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement pourrait alors accepter que, quelle 
que soit la catégorie, le bénéfice de la loi leur soit étendu. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est un précédent dangereux, 
M. le prégident La piro'e est à M. Jean Duclos, 


M. Jean Duclos. Je suis très étonné d'assister à un te! débat. 
Mon étonnement est encore plus grand après avoir entendu, à 
diverses reprises, M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
ällaires économiques. 

Tout à l'heure, on a parlé du cœur et de la raison. J'erh suis 
à me demander si vraiment on entend donner à ces mots leur 
verilable signification. 

Il y a quelques instants, M. Fagon a lancé le chiffre de 
116.000 grands mutiés au-dessus de S5 p. 108. Mais je tiens à 
faire obverver que, parmi ces 116.000 mutilée, nombreux sont 
CEUX qui trataillent ou dont la Se ot travaille, De ce fait, 
ils sont assujettis à la sécurité sociale. 

Je pense ne pas me tromper en indiquant que, sur es 
116.000 mutilés, 8.000 sont délaissés, ne sont pas pris en 
charge par la sécurité sociaie. 

I y a une grosse marge entre 8.000 et 116.000, et dans de 
lelles conditions, comment pourrions-nous accepter la thèse 
du Gouveimement qui est en train de faire du marchandage sur 
le malheur des victimes de la guerre ? 

J'en suis à me demander comment M. de Tinguy peut sou- 
tenir plus eme une semblable thèse. 

Il s'agit de quelques millions, c'est-à-dire d'une broutille. 

Pour des œuvres de vie, le Gouvernement ne doit pas se 
montrer aussi avare qu'il <e montre à certains moments. 
Il y va, en effet, de la vie de nos amis que nous aimons bien, 


que nous voulons défendre et, en consequence, je pense que le 


Gouvernement et l'Assemblée accepteront le lexte présenté par 
du travail. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Mes chers colègues, je pensais hien que 
c'était sur l'article 2 qu'aurait lieu le débat Je plus sérieux et 
le plus passionmé, 

Je Signaie à M. le secrétaire d'Etat qu'il ne voit pas exacte- 
ment ce que seront les conséquences du texte proposé par la 
des finances. 

Vous nous dites: En votant ce texte, vons irez au plus pressé, 
vous en aide aux plus malheureux, Malheureusement, 
c'est inexact. Si je prouds l'exemple des veuves de guerre, ice- 
quelles vont obtenir lé bénéfice de Ja loi seion le texte de la 
commission des finances ? Celles qui sont malades, qu ne peu- 
vent pas travailler, ei dans ce cas, nous nous réjouirons de 
les voir en dénéticier, comme celles qui ont une famille nom- 
b'euse et qui ne peuvent exercer aucune aclivié, Mais il y a 
aussi un certain normbre de veuves de guerre qui n'exercent 
aucune activité ni salariée, ni non salariée parce que, heureu- 
serment pour eles, eiles ont des ressources, Celles là hén ficie- 
ront de la loi avec le texte de la commission des finances. 

Par contre, vous laissez de côté celles dont je parlais tout à 
l'heure, qui ont contraintes de chercher une aclivité en 
raison de :a modicité de la pension qui leur est accordée. Je ne 
veux pas Vous rappeler des chiffres que vous cesnaissez, qui 
sont une honte pour'le régime et pour le pays. 

Elles sont donc obligées d'exercer une aclivilé réduile, qui 
ne leur permet ni de vivre decemiment ni de soigner leurs en- 
fants lorsqu'ils sont malades. C'est à celte stualion que nous 
voulons mettre fie. 

Dans ces conditions, c'est peut-être avant tout pour les orphe- 
lins de guerre que je vous demande de renoncer, monsieur la 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, à la 
limitation que vous envisager. 

Vous prélendez que nous po:tons atteinte au principe général 
de la sécurité sociale, En ma qualité de rapporteur de 1 com- 
ission du travail et non de la commission des pensions, j8 
tappelle que ‘a commission du travail a charge de la sécurité 
sociale et qu'elle est pointilleuse précisément à propos de tout 
ce qui pourrait porter aileinte au régime général de là sécurité 
sociale. 

Malgré celte vigiance, ele a, à L'unaaunité, indispen- 
cable d'étendre le bénétice de la loi à l'ensemble des victimes 
de la guerre. en tant que victimes de k guerre el non pas parce 
qu'elles exercent telle ou telle profession. 


M. le pre La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finanees et auX affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écoro- 
miques. J'ai suggéré à M. le rapporteur de limiter le benéfice 
de Ja loi à ceux qui ne seraient pas passibles de la surtaxe 
progressive. Pour les salariés, le proh'ème ne se pose pas, car 
ces derniess sont assujellis aux arsuramees sorides, Les cas 
actuellement diseutés viseni done exclusivement ceux qui n'ont 
pes d'activité professionnelle et ceux qui exercent une profes- 
sion indépendante. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprends les soucis de M, le secrétaire 
d'Etat aux finances, mais si nous }2 suivions nous porterions 
au principe de la sécurité sociale une afteïn'e p'us grave que 
celle dont il charge le texte que nous proposons. 

On propose, en effet, un plafond pour l'assujettissement à 
sécurité sociale, Or, la législation de sécuwwrilé sociale ne fixe 
de plafond que pour les colisations. La proposition faite me 
parait vraiment dangereuse et risqne de nous entrainer loin. 

Je suis persuadé, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
que .si vous tenez compte, d'une part que de nombreux jinva- 
lides et de nombreuses veuves de guerre exercent une activité 
salariée, d'autre part que certains sont couverts par Ve régime 
général du fait de Jeur conjoint. il en reste sans doute beaneons 
Mois que vos services — et ils ne font en loccurrence que 
remplir leur rôle — ont bien vous l'indiquer. 

C'est pourquoi j'insiste de nouveau, au nom de fa commis- 
sion unanime, ea espérant que l'Assemblée votera le texte de 
notre commission, J'insiste surtout auprès de vous, monsieur le 
secrétaire d'Flat, afin que vous ne continuiez pas à faire peser 
sur nous, à l'occasion du vote d'un tel projet, la menace da 
l'application de l'articie que vous savez, (Sourires.) 

M, le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Aubry, 
repoussé par la comimiss:on et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas cdopté.) 

M. le président. La parole est à M. Auban, auteur du second 
amendement. 

M, Achille Auban, J'ai retiré mon amendement à l'article 17, 
Par conséquent, je dois également retirer celui-ci, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Yves Fagon à déposé un amendement tendant à insérer, 
après le deuxième alinca (paragraphe 1°) de l'article 2, le nou- 
vel alinéa suivant: 

.« 2° Les veuves non remarites el les orphelins des pen- 
sionnés visés au paragraphe 1° ci-dessus, » 

La parole est à M. Faigon. 
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M. Yves Fagon, Avant de difendre mon amendement, je vou- Je me demande, d'abord, sur quelles bases on caleuleriit là 
! cotisation de la veuve de guerre remariée, puisqu'elle ne ts 


vernernent et à la commission une question 


il ine semble qu'une équivoque existe, à l'origine, 

Nous lisons dans lé premier paragraphe de l'article 2: 

« Sont aftiliés obligatoirement aux assurances sociales : 

hénéficia de Ja loi du 31 mars 19!9 et des lois 
subséquentes, tituiai d'une pension militae correspondant 
il faux d'incapacité d'au moins 89 p. 100, qui ne sont pas 
ili 

lans les ratégories prévues par le tex'e, 
cont bien compris les divers bénéficiaires de pensions allouées 
de fa joi du tmars 1919, à savoir, pour les bénéfi- 
lirecl eux qui sont visés a l'article 2 dudit code — 


de pensions au titre de la guerre 
béneficiai le pensions au titre de blessures ou 


jutironite résultant de fcur 


activité de service — et, en 
leuxien ilégorie, les veuves de ces bénéticiaires visés à 
du de pensions. 


selon la réponse qui me sera faite, je saurai si je dois ou non 
ement qui deviendra inutile si l'on admet 


bénefi le loi en discussion les invalides hors guerre 

que veuves titulaires d'une pension au titre de 
] 1: du code des pensions, 

Mon amendement, € effet, a pour objet de défendre les inva- 
ho et les veuves de ces invalides, 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
{inunces et aus affaires imiques. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires écono- 


miqgues, 1 et clair que l'article 2 vise tous les bénéliciaires 
de doi du mu 1919 

M. Albert Aubry, s1pporleur pour avis. Et des lois subsé- 

M. le secrétaire d'Etrt aux finances et aux affaires écono- 
miques. et des lois subhséquentes, c'està-dire les victimes 
de guerre pendant le termips de guerre et les victimes militaires 
bo + de guerre. 

Le paragraphe 2 repond à la question subsidiaire de M. Fagon, 
tu précisant que les veuves de guerre non remariées beéné- 
licient du texte, Mais les veuves de pensionnés à plus de #5 
pour 400, quand Je décès n'est pas la conséquence de laffec- 
Lion qui a tnotivé Foclroi de la pension, ne sont pas visées par 
] fexte 

Le probléme est done nettement posé: deux des catégories 
qui intéressent M, Faigon bénéficieront du texte; la troisième 
d'en bénelicera pas 


8, Yves lagon. Je relire mon amendement. 
M. le président, L'arneniement est retiré, 


MM. Chasceng ei de Moro-Giafferri ont déposé un amende- 
ment tendant à intercaler dans Je troisième alinéa (paragra- 
phe 2°) de Particle 2, après les mots: « non remariées », les 
ayant élevé de; enfants du premier 


lit 

La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Mero-Ciafferri, L'armendement que M. Chaksaing et moi 
déposé signifie, en cair, qu'il y avait ïieu d’assimi.er 
Jos femmes remariées qui ont seuies 
assumé la courge des enfaots du premier lit. 

de n'ai pas besoin de longs développements pour exprimer 
D'une façon genérale, ni en droit publie, ni 
cuis partisan de la clause de non-rema- 


Vi 


‘oulte 


Ha pensée 


en droit prié, je ne 

ge, Vous comprenez, sans qu'il soit besoio d'en indiquer 
pason, souvent, de singuliers abus — et des abus 
ui élé entraints par des causes semblables. 

Nous avons été unprossionnés, mon ami Chassaing et moi, par 
Le qu'un nombre de veuves, ayant élevé les enfants 
dun preurer sont actuellement dans une situation difficile. 
qu'elles Dénéfié'ent de la législation lors- 
qu'ees ne Seront pas, par ailleurs, assurées sociales. 

la formu'e que nous proposait M. le 


d'Etat, c'estacdire que mon amendement ne s'appli- 
issujetlies à l'impôt sur le revenu. 

secrétaire d'Etat, qu'il s’agit de 
iccoptant ma formule vous -pourriez 
on de mettre d'accord votre cœur et 


que pus 

lemarquez, monsieur le 
peu et qu'en 
! 
Votre 

M, le presicent, La parue est à M. le rapporteur. 

M. ranporionur, l'amendement de MM, Chassaieg et de Moro- 
pris irs problèmes, 
la tu ‘en aide aux veuves de guerre rema- 
vives, je se) s d'accord... 

M, do J'en prends acte. 

M, le rapporieur, .tna< la commission n'ayant pas examiné 
Po “udoument, je ne puis donc exprimer aucun avis en son 


de ve 


is volontlie! 


pratiquement pius de pension. ; | 

D'autre part, vous iutroduiriez une singulière complication 
car si, dans le nouveau ménage, il y a des enfants du pre: 
et du second lit, va-t-on étendre le bénélice de Ja 
sociale à tous ces enfants ? 

Si vous ne le faites pas, il y aura, dans ce foyer, des enfirts 
qui bénéficieront de la sécurité sociale et d'autres qui eu seront 
exclus, 

IL y à là certaines difficultés sur lesquelles j'appelle lattes. 
tion de M de Moro-xiaflerri. 

M. le président. La parole est à M. Aubry. 

M. Albert Aubry, rapporteur pour avis, Ce que demande 
Mor:-Giafferri est contraire à la législation des pensions, 
drait donc, d'abord, modifier le code des pensions et dire, por 
exemple, que la veuve de guerre remariée pourra continues à 
béneficier de la pension. 

M. de Moro-Giafferri. Pas du tout! 

M. le rapporteur pour avis. Comme vous ne Je faites pa: et 
qu'ii y 2 des veuves qui ne touchent plus rien — ce sont les 
enfants qui ont le bénéfice de la pension — votre amenderent 
ine paraît irrecevable, 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je signale à M. de Moro-Giafferri que <on 
amenderient est d'avance satisfait, puisque la pension net 
plus versée à la veuve, mais à l'orphelin. Celui-ci béneélioirs 
de Ja sécurité sociale, Je ne pense pas qu'on puisse Fétertre 
à la veuve, étant donné qu'elle est remariée. 

M. de Moro-Giafferri. J'ai parlé de la veuve, mais pas do 
l'orphelin, Mais, voulant donner l'exemple de la discrétion, je 
n'insiste pas. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Les bénéficiaires de la présente 
loi sont affiliés à la caisse primaire de sécurilé sociale qu 
lieu de leur résidence, soit sur leur demande, soit à la dl 
gence de l'office départemental des anciens combattants dans 
la circonscription duquel se trouve cette résidence. » 

M. Valentino a déposé deux amendements à l'article 3. 

Le premier tend à intercaler, au début de cet article, apres 
les mots: « sont aîliliés », les mots: « s'ils résident en 
France ». 

Le second tend à intercaler, après les mots: « de leur ré 
dence », les mots: «et s'ils résident dans l'un des départements 
créés par la loi du 19 mars 1946, à la caisse générale de st 
rité sociale de ce département... », 

La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. C'est par erreur que mon amendemern! à 
été seinde en deux. J'ai déposé un seul amendement à l'r- 
ticle 3 el il est ainsi conçu : 

« Au début de cet article, après les mofs: « sont affilié: », 
intercaler les mots: « s'ils résident en France », et après le: 
mots: « de lenr résidence », intercaler les mots: « et s'ils 16- 
sideni dans l’un des départements créés par la loi du 19 mars 
1916, à la caisse générale de ‘sécurité sociale de ce dépaite- 
ment, » 

La raison qui a motivé ie dépôt de cet amendement est simple. 
Nous légiférons en ce moment sur la situation des victimes de 
la guerre. invalides, orphelins et veuves, 

Les articles 1% et 2 de la proposition de loi ont disposé que 
ces personnes £eraient affiliées aux caisses de sécurité sociale 
et bénéficieraient des assurances sociales, Dans les territoires 
où n'existent pas de caisses de sécurité sociale, il ne sera pus 
possible aux personnes que nous voulons protéger de bénéficier 
des dispositions de la loi. Mais dans les départements d'outre- 
mer, des caisses de sécurité sociale ont déjà été ‘créées. 

L'Assemblée a, le 31 mars dernier, voté une loi aux termes de 
laquelle les fonctionnaires seront affliés à de telles caisses ct 
l'article 5 de ce texte prévoit, en effet, que le bénéfice du ré- 
gime de sécurité sociale institué pour les fonctionnaires par le 
décret du 31 décembre 1946 est étendu aux fonctionnaires en 
service dans ces départements, 

Dans ces conditions, on ne comprendrait pas qu'un texte 
intervenant À l'avantage des grands invalides de guerre Pn 
refusât le bénéfice à ceux de ces invalides qui habitent les 
départements d'outre-mer. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir adopter mon 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examiné cet aren- 
dement. Je suis, toutefois, persuadé qu'il est satisfait d'avance 
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en ce sens que le jour où les caisses prévues seront ins- 
tallées, les grands invalides de guerr> hénéficieront des avan- 
ages prévus au même titre que les autres catégories d'assu- 
j 

M. ie président. La parole est à M. 


M. Paul Valentino. L'Assemblée peut done voter mon amen- 
dement. Le texte que nous avons adopté le 31 mars prévoit 
que les fonctionnaires doivent, conformément à l'article 3 du 
décret du 31 décembre 1946, être affiliés aux organismes de 
securité sociale, Ces caisses doivent done nécessairement 
preudre en charge les fonctionnaires et il n'y à pas de raison, 
celle acceptation de principe, de refuser qu'elles pren- 

ent aussi en charge les grands invalides de guerre et les 
de guerre. 


M. le président La parole et à M. 
finances et aux affaires économiques. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Eu ac vo avec M. le rapporteur, je pense que l'amen- 
dement de M. Valentino, sans rien ajouter au principe, rique 
" compliquer l'application du texte. 
En etlet, sans qu'il y ait besoin de viser d'une facon expresse 
les départements d'outre-mer. le texte ea discussion eur sera 
ipplicable. Les grands invalides de ces départements bénéficie- 
te de ja sécurité sociale le jour où le régime de la sécu- 
sociale sers :htégralement étendu à ces territoires. 

Actuellement, seuls les fonctionnaires, par l'ietermédiaire des 
institutions propres créées pour eux, bénéficient Jes prestations 
maladie, I ne saurait être question, évidemment, d'intégrer les 
anciens combattants aux mutuelles de fonctionnares par appli- 
colon du texte qu œous est proposé par M. Valentino, ce qu: 
serait pratiquement impossible. 

Cela créerait un proh:ème sans solution en l'absence de tout 
organisme d’exéeution. Dans ces condihions, et jusqu'à ce que 
le mécanisme soit mis en place, il n'est pas possible de suivre 
M. Valentino. Je tui donne satisfaction quaut au principe, mais 
lui demande de retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Le Gouvernement vient de trahir une inten- 
tion que l'on doit dénoncer, 

Oui où non, le décret du 31 décembre 1916, ratifié par la loi 
du 9 avrii 1947, a-t-il prévu l'inscription des fonctionnaires aux 
caisses de sécurité sociale ? 

Je pose Ja question au Gouvernement. Si c'est oui, il ne 
peut prétendre refuser laffilation des fonctionnaires d'outre- 
ler aux caisses générales de sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
migues. Quand elles seront créées, nous en sommes d'accord. 


M. Paul Valentino. Elles sont créces et la loi promulgute le 


3 avrii 4950 vous en fait obligation. 
Je sais que ce Gouvernement à tendance à ne pas tenir compte 
Très bien! très bien! à l'extrême 


Valentino. 


le secrétaire d'Etat aux 


ies décisions du Parlement. 
gauche.) 

je ne peux pas admettre que le Gouvernement, par des 
prouettes, essaie de tromper l'Assemblée quand il s'agit de 
l'informer (Exrclamalions au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Je vous pre, monsieur le député, de mesurer vos 
paro.es, 

M. Paul Valentino. J'emploe des termes exacts. La loi du 
2 avril 1990 a prévu dans son article 5 l'aftili ation des fonction- 
naires en service dans les dé partements doutre-mer aux caisses 
cénérales de sécurité sociale. 

Qu'on ne m'objecte pas qu'il fuilie attendre le fonctionnement 
des_institutions prevues. Lorsque vous avez accepté ce texle, 
dont je puis dire que je lai rédigé en accord avec M. le secrc- 
tare d'Etat lui-même, où bien vous aviez Pintention de Fapph- 
quer et alors je ne comprends pas que vous prétendiez qu'il ne 
permettra pas aux invalides d> guerre de bénéficier de Fins- 
cri pt on aux caisses générales de <écurité sociale, où ben vous 
vouliez tromper j'Assemblée en donnant votre adhésion à un 
iexte qui est clair dans tous ses termes. 

A partir du moment où vous êtes ohigé d'accepter Finscrip- 
Hon de ces fonctionnaires aux caisses généraies de sécurite 
sociale, quelles raisons auriez-vous de refuser l'inscription des 
grands invalides el des veuves de guerre à ces 

Je mets en garde le Gouvernement. Jusqu'à présent, nous 
Vous eu là chance de trouver l'audience de l’Assemb'ée natio- 
häle et du Conseil de la République lorsque le Gouvernement 
prétendait méconnaitre ses devoirs envers les départements 
l'outre-mer. 

Le Gouvernement, avee la tendance quil à de tremper PAs- 
suublée lorsqu'il s'agit de régler nus problèmes, aboutira à 


groupe 


nous priver de cette instance et, à partir du moment où il 
n'existera plus aucune Instance el - 
du Gouvernement troibes |- 
leront en permanence dans ros p 

Je crois que jusqu'à présent | qui m'a envos 
ici à fait œuvre mesure. Mais ent 
pas comprendre, Je l'avertis que noir bou 

faut qu'on réalise ce que nous decidons jets fai Lun 
applique les lois que nous votons el pis - 
Imentatio de \i. secret re ur! X 1! ; 
cconomiques, 

Je demande à l’Assemblée de voler p 
ie Gouvernement voulu Finduir \ érret sant 
la portée du texte que fous avons 
dissements sui quelques bancs à qu 

M. le président. La parole e<! M. le Etat 


finances et à affaires économiques 


le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Malgré la fougue de M. Valenimio, connue de 
semblée, il est des paroles que je ne puis tuisser sans réplique, 
jamais elé dans Fesprit du Gouvernement de 
le Parlement sur les faits. Je maintiens ce que j'ai indiqué, à 


savoir qu'outre la caisse générale vieillesse, n'existe pas, 
dans les nouveaux départements, de euisse générale pour Les 
prestations maladie et maternité. est un faut sur lequel il ne 


devrait pas Y avoir de discussion. 

L'adoption du texte de M. Valentino conduirait don: à uue 
situation sans issue. 

Le texte relatif aux fonctionnaires n'a pas élé fait contre le 
Gouvernement, mais avec son accord, en vue de donner le 
maximum de saiisfaction aux fonctionnaires de départe- 
meuts bénéficiant à certains égar d'un 
rapport aux fonclionnaires de la métropol 

Je demande l'application pure et simple des principes géné. 
raux à maintes reprises admis par 


M. Paul Valentino. Nou< demar scrutin, 
le Président. La paro!: est à pour répond 1 
Gouvernement, 
M. Rosan Girard. L'institution de < imiention 


du Gouvernement qui s'inscrit d'une décision de 
Assemblée. 

Le Conseil de la République avai, en etfot, prévu à Farteie 3 
de la loi tendant à améliorer des fonetionuaires 
des départements d'outre-mer que mutuelles sernent 
tuées afin de permettre à de hénélicier de la sécurité 
sociale à partir du avril 1950, Mais en deuxiéme 
lecture, à disjoiat Ja disposition introduite par le Conseil de Ja 
Répubiique. à done, sans équivoque, marqué sa volonté de 
voir le Gouvernement prendre bref délai possible 
des décrets confiant aux caisses géncries de steurité 
qui existent, qui ont été instituée par un décret du 17 octobre 
1945, la gestion des assurances sociales pour fonctionnaires, 
Elle à repous<é ce projet de 


Si, aujourd'hui encore, vous prévovez pren 
des mutuelles, esi en violation de la vaonte de 
el dans le but refuser plus congiern \ sul le bésétice 
effectif de la sécurité sociale, 

Nous nous associons à la volonté da M. Valentino dans fa 
mesure ôù il demande, enfin, que le Gouvernement applique 
effectivement la sécurité sociale du < départements dontre- 
et assure le fanclionnement des caisses pour la plelae ges. 
tion de tous les isques prévus par le decret An 17 octobre 

M. Valentino réctaine, par ailieur<, pour le< Victimes de guerre 
dans les départements d'outre-mer le hénéfieo de tous les textes 
dés vol l\sembiée. Ce'a va de fi «ln 
dépairtementalisalion et nous sommes heareux 
amendement tout en soulignaet que ] et <itn- 


ple de :a Joi en discussion dans les départements d'outre-mer 


est de droit et que cette application et doit devenir effee- 
tive si les caisses générales de eéeurilé sociale par décret 
depuis trois ans cessent d'exister <eulement enr le papier ct 
fonctionnent effectivement pour d'autres risques que le risques 
vieillesse. 

M. le président. Je aux voix de M. Valen- 


{ino, repoussé par le Gouvernement, 
Je suis saisi d’une demande de au nom da 
socialiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande jus à voter 7. 
Le serutin e<t clos. 


(MM. Les secrétaires font Le des voles.) 
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Pour 
À \scemblée nationale a adopté. 
Personne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement de 
M Valentino, 


(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 4.] 

« Art. 4. — Les personnes visées à l'article 2 ci-dessus et, 
le cas échéant, leur conjoint et leurs enfants à charge au sens 
de l'article 23 de l'ordonnance n° 43-2151 du 19 octobre 1935 ont 
droit aux preslalions en nature: 


« 4° De l'assurance maladie ; 
« 2° De l'assurance de la longue maladie ; 
« De l'assurance matermité, 


« Toutefois, ces preslalions ne sont arcordées aux personnes 
visées au paragraphe t° de l'article 2 que pour les maladies, 
blessures où intirmités autres que celles avant donné lieu à 
l'attribution de In pension militaire, Fs sont dispensés pour 
eux persoanellement du pourcentage de participation aux frais 
médicaux et pharmaceutiques où autres mis à la charge des 
assurées malades, 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
fixera la hste de< pièces que devront fournir les iniéressés aux 
caisses de sécurité sociale pour bénélicier desuites prestations, » 
— {Adoplé.) 

[Article 5.] 

W. le président, « Arl. 5. — la couverture des risques et 
charges visés à l'article 4 est assurée : 

« 1° Par une cotisation due par les bénéficiaires de la pré- 
sente loi, prélevée sur leur pension et dont le taux est fixé par 
un décret pris sur le rapport du ministre des anciens combat- 
tants, du ministre des finances et du miaistre du travail! et de 
la sécurite sociale : 

« 2° Par une contribution inscrite chagre année au budget 
général de l'Etat et dont le montant est déterminé compte tenu 
du coût moyen des risques pour l'année précédente et de la 
cotisation prévue au présent article. 

« Le régiemeat d'administration publique prévu à Particie 6 
délerminera les conditions dans lesquelles les cotisations et 
contributions susvisées seront versées aux caisses primaires de 
gécurité sociale compétentes ». 

M. Paul Valentino. Je demande la parole. 

F1. le président, La parole est à M. Valentino. 

M. Paul Valentino. Con suite à l'adoption de mon amende- 
ment à l'article #1 convient de supprimer le mot « primaires » 
à l'avant-derniere ligne de l'article 5. 

M. le président, M. Valentino propose de supprimer le mot 
« » à lavant-dernicre ligne de Fartiele 5, cette modi- 
fieation résullant de l'adoption de son amendement à 
ticle 

Quel est l'avis de Ta commission ? 

M. le rapporteur, La commission ne peut qu'accepler cette 
modification. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 5, ainsi modifié, 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.1 


« Art. 6, — Un règlement d'administration publique déter- 
minera Les modalités d'application de la présente loi qui entrera 
en vigueur trois mois après sa promulgation, » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'errsembie, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que Ja commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi 

« Proposition de loi étendant le bénéfice de la sécurité sociale 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre el aux 
orphelins de guerre, » 

I n'y à pas d'opposition 

Le Utre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande Ja parole 

Je raets aux voix l'ensembie de la proposition de lai. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mus aux voir, est adopté.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de siéger, pour l'achévement des discussions budgé- 
laires, chaque semaine — du lundi au vendredi inelus — à 
raison de trois séances par jour, en réservant toutefois la séance 
de jeudi malin aux discussions d'urgence, 


M, le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Sur cette base, la conférence propose d'établir comme suit l» 
programme des travaux de l'Assembiée, du mercredi 31 rm 
Inardi 13 juin: 


1° Poursuivre, au cours des séances de ce soir, demain mer. 
credi — matin et après-midi — ja discussion du budget di 
térieur : 


2° Inserire, exceptionnellement, en tête de l'ordre du jour 0» 
dernain mercred; — après-midi — ia fin de la discussion du 
projet sur la majoration des allocations familiales ; 

3% Consacrer à la discussion du budget de Ja justice les 
séances de mercredi soir et jeudi matiti; 

5° Laisser à une conférence des présidents, qui se réurira 
demain à onze heures, le soin de fier l'ordre des discussions 
budgetiures à venir et d'organiser chacune de ces discussions: 

D Procéder, an début de la séance de mardi 13 juin — apr 
midi — à la fixation de la date de discussion de Fiuterpellatoa 
de M. d'Astier sur la dissolution de Ja chambre des métiers de 
la Seine, 

La parole est à M. Marty. 


M. André Marty. Le groupe communiste demande une mot 
fication aux propositions de la conférence des présidents et le 
retour à l'application du règlement. 

En effet, dans l'ordre du jonr propose par la majorité de {à 
conference des présidents, les affaires sout inscrites de telle 
maniere qu'il est praliqueinent imp£ssible de faire venir des 
questions d'urgence. 

Voici un exemple : Le 2 mai, le groupe communiste à demand 
la discussion d'urgence d'une proposition de doi tendant à 
accorder aux 3.000 travailleurg lockoutés de la NX. E. €. M. À 
une indemnité égale à To p° 100 de leur salaire mensuel. le 
Gonvernement S'est opposé à la discussion d'urgence, 

Ce n'est que mardi dernier, 23 mai, qu'a eu lieu l'appel dé: 
cinquante signataires de Ja demande d'arbitrage sur Purgence 
à laquelle le Gouvernement avait opposé son refus. 

Cette discussion d'urgence n'est pas la seule en instance. 
Dans lordre du jour imprime qui nous à été distribué, je le, 
sous le n°8, « arbitrage sur l'urgence de la discussion de li 
proposition de loi de M. Thamier en vue d'interdire toute rédu- 
lion de crédits sur ie budgel de Péducation nationale ». Quand 
celle affaire viendra-telle en discussion ? 

Quant à l'arbitrage sur la discussion d'urgence de li propo- 
sillon ne loi concernant les lockoutés de la SN. E. € M. À. 
et seulement l'arbitrage — il occupe la quinzième place el il 
v à seize discussions d'urgence ! 

Or, on ne discute les urgences dans cette Ascemblée qu'à une 
seule séance par semaine, la plus courte, celle du mardi, qui 
commence à seize heures et finit à dix-neuf heures, Celi 
veut dire que, pour que FAssemblée statue sur le point de 
savoir S'il y à où non urgence à discuter notre proposition. il 
faudra attendre le 1% juillet et la discussion elle-même viendra 
à lautornne, 


M. Joseph Defos du Rau. C'est la condamnation de la prott- 
dure d'urgence, 

M. André Marty. Il est évident que l'urgence est justifiée où 
non. On doit en discuter immédiatement. 5.000 ouvriers et in£r- 
hieurs, qui comptent parmi les meilleurs de France, sont en 
chômage et se trouvent dans une situation extrèmement dif 
ficile. 

Quelques-uns seulement ont touché l'indemnité de chômage 
après trois semaines d'attente et 195, qui ont été arrêtés dans 
l'usine, n'ont rien perçu, ni l'indemnité de préavis, ni le mor- 
tant des congés pavés, ni l'allocation de chômage. Sur 51 déle- 
gués de la €. G. T., 52 sont licenciés. 

On déclarait tout à l'heure que le Gouvernement viole 11 
loi: il la viole en permanence, Il a violé les lois qui protègent 
les délégués syndicaux, I a vioié la loi en fermant Fusine de 
la S. N. E. C. M. A. ja violera encore après-demain, €ar un 
amendement, adopté par l'Assemblée, à interdit tout licencie- 
ment dans les arsenaux de la marine sans nouvelle discussion 
du Parlement. Or, les licenciements, dans ce secteur, commet: 
cent après-demain ! 

Le comble, c'est que le Gouvernement ose faire convoquer, 
comme des bandits, par la police judiciaire les ouvriers et inst- 
nieurs licenciés 

Ce scandale doit cesser, L'Assemblée doit faire entendre son 
opinion. Or, vous devez l'indemnité de 75 p. 100 aux licencit: 
de la S. N. E. C. M. A., puisque vous les avez vous-même 
licenciés, D'ailleurs, le personnel qui a été réembauché 6° 
dans l'incertitude: il n'a obtenu qu'un contrat provisoire. Il 
ne sait pas combien de temps il travaillera. À : 

Nous estimons que les discussions d'urgence doivent venir 
devant l'Assemblée plus rapidement. 

Je me permets, en terminant, de soumettre à l’Assemblée les 
chservations suivantes : 4 

Notre proposition a été présentée le mardi 2 mai. Le mardi ”, 
la commission du travail n'a pas voté sur celte proposiliun, 
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il n'y avait que huit commissaires en séante. Tonus les 
nruissaires M. R. P., radicaux, R. EF, et Sepl Socialistes 
huit élaieut absents. 


M. Yves Fagon. Et combien de communistes ? 

M. André Marty. Ils étaient tous pre ts, monsieur! 

m. Yves Fagon. Non, puisqu'il ny avai jue huit commis- 
saires ! 

M. André Marty. Expliquez-nous pourquoi vous n'y étiez pas, 


monsieur Fagon, vous et vos amis, Erclamations au centre 


Yves Fagon. Je n'y étais pas parce que je ne fais pas 
le cette commission. (Rires. 


M 

M. André Marty. Vous parlez fort bien ici, mais vous avez 
peur de vous pri senter devant les ouvriers de la S. N.E, C. M. A. 

nm. Yves Fagon. \ous v allons tous les jours, 

M. André Marty. Vous suez de peur, i‘i, derrière ces murs. 
Ft vous aflamez Îles ouvriers! (Applaudissements à l'ertrème 
’ e, — Erclamalions el rires au centre. à gauche et à 
ur! 


Je souligne que ces messieurs du M.R.P. ricanent. 

M. Pierre André. Nous ne sommes pas à Albacete! 

M. André Marty. IL faut que les ingénieurs de polvtechnique 
jetés à la rue sachent comment <e conduisent les députés. 

à l'extrême gauche, — Interruplions qauckhe 
et au centre.) Messieurs les socialistes ricanent également. 

Rachel Lempereur. Vous bafouez classe ouvricre. 

M, Maurice Deixonne. C'est un connaisseur qui parle, 

M. André Marty. Vous: êles des affameur< et votre Gouverme- 
ment est un gouvernement de tueurs. Voilà ce que vous c'es. 
Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. KMenri Maïlez. Tout le monde rit, tellement vous êtes 
ComIque. 

Mme Rachel Lempereur. Insulteur professionnel! 

M. André Marty. Prenez une glace et regardez-vous, madame 
Lempereur ! 

Je-reprends ma démonstration. 

Mercredi 10 mai, en commission Qu travail, l'urgence est 
voice. 

M. Jules Ramarony. Ces observalions n'ont pas trait à l'ordre 
du jour. 

M. André Marty. Vendredi 12, le président du conseil Bidault 
écrit au président de l'Assemblée que le Gouvernement s'oppose 
à l'urgence. 

Dimanche 1%, Alfred Coste-Floret propose de présenter son 
rapport en commission le 16. 

Mardi 16 mai, nous déposons une demande revêtue de cin- 
quante Signatures, tendant à l’arbitrage de l'Assemblée, A dix- 
neuf heures, en séance publique, nous demandons que larhi- 
l'age ait lieu le lendemain. Sur intervention de M. le secrétaire 
l'Etat Robert Prigent, républicain populaire, Furgence est 
repoussée par 380 Voix contre 210. 

Mercredi 17 mai, en commission du travail, la diseussion n'a 
pas lieu, Le rapport e<t inscrit à l’ordre du jour en cinquième 
position. 

Mardi 23 mai, en séance publique, les cinquante signataires 
communistes sont presents, Les autres groupes ne sont repré- 
sentés que par douze députés, Le débat sur l'arbitrage est ren- 
au 30 mai. 

Mercredi 2% mai, en commission, par quinze voix contre 
treize, et grâce à onze absentions, dont huit socialistes et deux 
tCpublieains populaires, le rapport Costes est rejeté. 

Vendredi 25 mai, le groupe du mouvement républicain popu- 
dépose une contre-'éso'ution. 

M, le président. Je vous prie de conclure, monsieur Marty, 
M. André Marty. Je termine, monsieur le président, Mais je 
fais remarquer que j'ai été pendant t'ois minutes, 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 

Dans ces conditions, la méthode emp'ovée aboutit à empêcher 
toute discussion d'urgence. C'est tellement vrai que la com- 
mission du règiement a protesté dans une ‘ellre adressée au 
président de FAssemblée, 

C'est pourquoi nous demandons que les discussions d'ur- 
gence aient lieu non pas seulement jeudi matin, mais jeudi 
toute la journée, jusqu'à épuisemest, et que, chaque semaine, 
une journée entière soit réservée aux d'<cuseions d'urgence. 

Nous déposons une demande de scrutin sur cette propasilion. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Marty, 
jui tend à consacrer toute la journée de jeudi aux discussions 
l'urgence et à réserver chaque semaine une journée enlière 
à ces discussions. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 


£roupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. l'ersonne t lemande plus à voter 
Le scrutin > 
UM. le s aires font le dépouillement des votes.) 
_M. le présiäent, Vo le résultat du dépouillement 
| 
Majorité absolue 2178 
Pour ! 10] . 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
La pa st à Mme Lempereur. 
Mme Rarhel Lempereur, Je voudrais adresser à LA 


ul apfiei à la <sagecese en ce qui l'ordre du 
séance de ce soir. 
En effet, depuis pl 1 
notamment celles portant sur le budget de léducati 
nale. Depuis {'0is semaines on nous promet que la pr 
que nous avons déposée à ce sujet serait discutée selom 
cédure d'uigence, pour amener lapaisement nécessaire, 
la discussion du budget de léducalion nationale, cert 
ne loublons pas avant que Ja commiss 
économies ait déposé'ses conclusions, 
Cette propos Dose problème de caractèri 
cluant toute considération de parti ou de personne, ( 
fächeux qu'elle discutée apres lepot des co! 


de la commission des économies, 


La séance de cel après-midi, consacrée aux urgences, à clé 
relativement brève. Par ailleurs, l'examen du budget du misiis- 
tère de l'interienr ne pour] uit être terminé ce Soir. Je propose 
done à l'Aseembiée de consacrer sa séance de ce soir à la dis 
cussion conjuguée des propositions relatives aux économies, 


points 5, 6 et S de l'ordre du jour de cet après-midi, Cela nous 
permettrait de nous prononcer sur le problème touchant aux 
crédits globaux de Féducation natiogale et apporterait un 
confort à tous ceux que celte question à iaquilés et qui demen- 
rent dans l'angoisse, 

J'insiste particulièrement. En effet, M le ministre de lédu- 
cation nationale est revenu tout spécialement d'Hañe pour la 
discussion de cette affaire, in<crits à l'ordre du jour de cet 
après-midi, Le S juin, si le débat vient à celle date, 11 ser. 
reparli‘et nous serons amenés à discuter en son absence. Ce 
serait vraiment regrettable. 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée de se pro: 
noncer favorablement, par scrutin, Sur Ina proposition, 


M. le président. La parole est à M. le eecrélaire d'Etat à 
la présidence du conseil. 

M. Robert Prigent, d'Etat à la du con 
seul. Je demande à l'Assemblée de ne pas adopter la propn- 
sition de Mme Lempereur. Nous pourrions, me semble-til, nous 
en tenir à la ligne de conduite précédemment adoptée, à savoir 
que, de toute façon, les propositions rélalives au budzt de 
l'éducation nationale doivent être examinées avant ce budget, 

Mme Lempereur craint que le ministre de l'éducation natio- 
nale ne soit réparti lors de la discussion des propos lions en 
cause, Je eappelle que, demain à onze heures, ja conference 
des présidents doit fixer, à la fois l’ordre dans lequel serant 
examinés les budgets qui n'ont pas encore élé souris à 
l'Assembiée et le tempe que celle-ci Y consacrera. 

Comme suite À ce que vient de proposer Mme Lempereur, 
je suggère done que ne soit pas modifié l’ordre du jour tel 
qu'il a été précédemment fixé — ce soir discussion du buiget 
e l'intérieur, puis de celui de la justice — et que la confé- 
rence des presidents fasee des propositions demain, sur Pordre 
des discussions budgétaires suivantes, en v intercalant uble- 
ment l'examen de la question relative aux économies, Ë 

Je crois que Mme Lempereur pourrait donner son accord à 
celte formuie, qui permettrait à M. le ministre de l'éducation 
nationale d'assister, à la fois, à la dis-ussion des propositions 
en cause et de son budget, 

Nous ne changerions pas ainsi l'ordre des discussion pré- 
vues pour ce soir, depuis plusieurs jours, et nous a2ri0ns 
dans l'esprit des décisions prises par l'Assemblée depuis piu- 
sieurs semaines. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Rachel Lempereur. Je ne voudris pas €! 
geante, mais je fais remarquer. 

‘A l'extrême qauche. Vous eapitulez! 

Mme Rachel Lempereur, |! nest pas question de eaptuler. 
IL en est d'autres que nous qui capitulent, mas vous nen 
dites rien! à qauche.) 

Je fais remarquer que M. le ministre de léducation nati0e 
nale ne sera pas rentré avant le 12 juin et qu'en conséquence 
nous serons appelés à discuter hors sa présence de ces 


re intranei- 
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le 4 t | tions 
pas débat ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
) Fru ba DE LA 
| + 1" séance du mardi 30 mai 1950. 
11) lern SCRUTIN (N° 2435) 
\ ru Sur l'amendement de M. Poumadère à la proposilion 
| dent. | l'Etat l'imposition des Disseurs À domicue (Remboursement des som 
M. le président, La jiart est à | ecrétaire d'Etat à la perçues au tire de 198). 
pit 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gou- 
Vernier t proposition qui tent à coofier à Ja 
conte! jus | | li suit} d'organiser M ijorité sois tes 293 
M. le président. Je mets aux Voix la proposilion de Mine Lem- Pour l'adoption... 426 
pereur lendanut à inscrire à l'ordre du jour de la séance de ce 158 
soir Les points 3, 6 et $S de l'ordre du jour de cet après-midi. 
Le ement repousse telle proposthol L'Assemblée nationale a adopté. 
Je su üsi d'une demande de serulin présentée au nom 


du groupe 
Le est ou rt 
(Les roles Soul recueillis, 
M. le president. ne dénnandi pius à voler 


Le scrutin 
lex secrétmres font le dé po uliement des volées.) 


| clos, 


M, le president. \oi e résultat du dépouillement du serulin : 


Majorité absolue QUE 
282 


L'Assemblée nationale à adopté, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
entendu que l'Assemblée discutera ensuite, à parlr de demain 
budgets de l'intérieur et de ja jushice, comme avai! 


précédemment prévu ? 
M. le président. lu je cruis que c'est bien ja 
pensée de Mme Lempereur — que la discussion des points ©, 
ets de l'ordre du jour de cet après-midi occupera 
la séance de ce soir et que, demain, l'Assemblée reprendra 
l'étude des projets budgétaire 
Rachel Lempereur, Nou: =ommmes d'accord, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de la comféreuce des pré- 
sideute, modidices par l'amendement de Mine Lempereur, 

(Les proposhons de la conférence des présidents, ainsi modr- 
fices, muses aux Sont adoptées.) 


ORDRE DU 


M. le président, Aujourd'hui, à vingt el uae heures ct demie, 
deuxieme séance publique : 

Discussion d'urgence de  proposilion de résolution de 
M. Coudray et pusieurs de ses collegues tendant à inviter le 
Gouvernement à présenter aux membres du Parlement, avant 
un déiai d'un mois, un rapport d'ensemble sur les travaux et 
les conclusions des coumtuissions départementales d'économies 
iistituées par le décret du 7 juin 1949 (n° 9540); 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à ne prévoir aucune réduelion du crédit global 
affecté au ministère de l'éducation nationale et au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
— Mme Lempereur, rapporteur); 

Arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de Joi de M. Thamier et plusienrs de ses collègues tendar@ à 
modifier l'article 31 de la loi de finances du 31 janvier 1950 
en vue d'interdire toute réduetion de crédit sur le budget de 
l'éducation nationale 9767 rectifié-9813. — M. Simonnet, 
Japporiout 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL LAISSY, 


Ont voté pour: 


MM. | Brillouet. Denais {Joseph}. 
Airoldi. Hrusset (Max). Denis (Alphonse), 
Alliol. Bruyneeli Haute-Vienne. 


Allunneuu, Cachin (Marcel). Depreux (Edouard). 


André {erre). Cailavet. Deshors 

Antier. Calas Desjardins. 
Archidice Carmphin. Desson. 

Mile Arcnimède. Cance. Devinat. 

Arnal. Capdeville. Dezarnau'ds 
Arthaud Capitant (René), Diallo , Yacine), 
Astier de La Vigerie (d”}. | Caron. Dixmier. 

Auban. Cartier (Marcel), Djemad 

AuDr,. Drôme. Mme Douteau. 
Audeguil. Cartier (Marius), Doutrelot. 
Auguct. Haute-Marne. Draveny 
Aurmeran. Casanova. Dreyfus-Schmidt. 
Babet (Raphaël). Castellani. Duclos (Jacques), 
Bachelet. Castera. seine. 

Badie. Cerclier. Duclos (Jean) Seine. 
Badiou. Cermolacce. et-Oise. 
Ballanger (Robert). Césaire. Dufour. 


Seinet-Oise. Chaban-Delmas. Dumet (Jean Louis). 


Barbier. Chaman Duprat (Gérard). 
Bardoux (Jacques). Chambeiron Marc Dupuy, Gironde, 
Baret. Chambrun (de). vupuy (Marceau), 
Barrachin. Mme Charbonnel. Giropde. 
Barthélémy. Charlot (Jean). Durroux. 

Bartolini. Chassaing. Dusseaulx. 

Pau! Bastid. Chausson. Dutard 


Mine Bastide {Denise}, | Chaze. Mme Duvernois. 


Loire. Cherrier. Evrard. 
Baudry d'Asson (de). | Chevalier (Fernand), |Fabre. 
Baurens. Alger. Fajon (Etienne), 
Bavlet. Chevallier (Jacques), |Faraud. 
Bayrou. Alger. Fayet. 
Bèche. Chevallier (Louis), Félix. 
Becquet, Indre. Félix-Tchicaya. 
Ben Chérif. Chevailier (Pierre). Fievez. 
Béné {Maurice). Loiret. Forcinal. 
Benoist :Charles). Mine Chevrin, Mme François. 
ten Tounes, Chrisliaens. Frédéric-bDupont. 
Bergasse, Citerne Frédet (Maurice). 
Berger. Mme Claeys, Froment, 
Besset Clemenceau (Michel) |Furaud. 
Bétolaud Clostermann. Gaborit. 
Bianchini. Coffin Gaillard 
Biliat. Cogniot Mme Galicier. 
Billères. Cordonnier. Galy-Gasparrou. 
Billoux. Costes (Alfred), Seïne. |Garandy, 
Binot. Pierre Cot. Garavel, 
Biondi. Coulibaly Ouezzin. Garcia. 
Biscarlet, Cristofol, Garet 
Bissol. Croizat. Gautier. 
Blanchet, Crouz:ier. Gavini 
Boccagny. Dagain. Gazier. 


Edouars Honnefous. Daladier (Edouard). Genest. 


Bonte (Florimond). Damas. Geoftre (de). 
Borra Darou Gernez. 
Mile Bosquier. Mme Darras. Gervolino. 
Bouhey (Jean). Dassonville. Giacobbi. 
Bourbon David (#ean-Paul), Ginestet. 
Bourgès-Maunoury. seine-et-Oise. Mme Ginollin 
Mme Boutard. David (Marcel), Giovoni. 
Boutavant. Landes. Girard. 
Xavier Bouvier, Iile- | Defferre. [Girardot, 
et-Vilaine. Degoutte Godin. 
Bouvier - O'Cottereau, | Mme Degrond. Gorse. 
Mayenne. Deixonne. Gosnat. 
Brauit Delachenal G 
Mme Madeleine Braun. | Delcos. Gouge. 
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Augal 
Pacor 
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«Félix. 


Gilles S). 
(Fernand). 
icques). 
Guérin (Lucie), 
inférieure 
A Guérin (Rose), 
{ 
(André}, 
\ (Jean). Indre- 
{ 
{ Jean-Ray- 
. Gironde. 
Raymond), 
] Diori 
Marcel), 


ruelle 
Hlertzog-Cachin. 
Hou (-Boigny. 
mile}, 
Maritimes. 
(Joseph- 


seine. 
Husserl 
Moreau. 
] mot. 
} ville (Alfred 
À et). 
] 
\ Gé sraud). 
Juge 


JulesJulien. Rhône. 
Gaston), 
s-Alpes. 


12 

kauffmann. 

k 
krogel-Valrimont, 
Rrieger {Alfred}. 
kuchn (René). 
Lace ste. 

La! 


-Cando. 

La! bert (Lucien), 
ihes-du- Rhôn'e 
ambert (Marie), 

islère. 
limine- Guèye. 

L nl 


Laniel (Joseph). ' 

Lapie (Pierre- 

Larenpe. 

Laurens (Camille), 
Cantak. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 


D La Bail. 


Lecœur. 


L: Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 


jelèvre-Pontalis. 


Legendre. 


MneleJeune Hélène), 


Côtes-du-Nord. 


Lejcune (Max), Somme 


Mme Lempereur. 


Lepervanche (de). 
Lescorat, 


Lespès 
Le Troquer (André). 


Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette. 


MM. 
Abelin. 


Amiot (Octave). 


Aragon (d’}. 
L Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 


Bacon. 


Barangé 


Maine-et-Loire, 
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Livry-Level. Pourtier. Pu 
L'ante. | Pouyet. { G rt), 
Charies Lussy | Finistère. Ca 
Matrut. | Prot leau. Catrice 
\iacouin | Pro Caveux (Jean). 
Mallocheau. Cava 
Maibrant habeté. { 
Mallez { 
Mamadou Konate. \omadier | 
Manceau. ta narony. { | 
Marie (André). Ram CI | 
Marin (Louis). | Ram t 
Mariy (André). | Ra in-Laboureur{de) t ‘aifred | 
Masson (Albert), | Recb [au 
igire iudie Cos Pau) 
Ma:son (Jean), Haute-!! ird {l 
Marne. | Rencurel 
Vaton. [Tony Révillon Ci 
Maurellet. {Reynaud (Paul), Defos Rau 
Mayer (Daniel), Seine | Mme Reyraud D itre 
Mazei vre (Paul) De!t Yvon) 
Mazier Ricou. \ 
Mazuez (Pierre- Riga! Loiret. 
Fernand). | Rincent Dei y 
Médecin | Rivet pt s 
Mekki Mme Roca. Mils Dienesch 
André Mercier, Oise. Rochet çWaldeck). Dominion 
Métayer | Roclore. 
Jean Meunier, fndre | {oilin (Louis). Duforest 
et-Loire. | Rosenl Dumas ‘Joseph). 
Meunier (Picrre), | Roucaute (Gabriel). Dupraz {Joannès)} 
Côte-d'Or. Gard Mie Dupuis (José), 
Michaut (Victor), | Roucai ute (Roger), Seine 
Seine inférieure. Ardèche. Duquesne, 
Miche Roulon Duveau 
Miche et. Rousseau. Flan 
M:dol. Errecar 
Minjoz Mlle Rumeau. Fagon Yves) 
Mitterrand. Savard Farine 
\ioch (Jules). Schauftier ‘Charles), Farinez. 
Mallet Mme Schell Faure (Edgar). 
Mondon schmitt (René). Fauvel 
Monin Manche. Finet. 
Montagnier Ségelle. Foniupt-Esperaber. 
M:ntel ‘Pierre). serre Fouyet 
Montillot. Servin Gabel!e. 
Môquet. Sesmaisons (de). Ga'let, 
Mora Signor. Gau 
Morand. Silvandre. Gay (Francisque). 
Moro-Giaflerri (de), Sion Gosset 
Mouslier (de). Sissoko (Fity-Dabo). Grimaud, 
Mouton. 


Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautre. 

Mine Nedelec. 

Ninine 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

O'mi. 

Fouvanaa, 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Pauruier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Philip {André}. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 


Pirot. 
Poirot (Maurice). 
Pou'ain 
Poumadère. 
Pourtalet, 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Bas. 

Beauquier. 
Benchennouf. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, ‘ 
Bessac. 


sourbet 

Mme Sportisse. 
Temple 
Terrenaire. 
Thamier. 
Theetlen. 

Thiriet 

Thomas Eugène). 
Thorez (Maurice). 
Thuiliier. 

Tiilon (Charles). 
foublanc. 
Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 
Triboulet. 


Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée. 
Vendroux. 
Vergès. 
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Very (Emmanuel). 
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Viollette (Maurice). 


Zunino. 


Bidault (Georges). 
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Bocquet. 
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Bonnet. 
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K'ont pas pris part au voie: 


MM. 
AKu. 
Auxionnaz. 
Apithy. 
Aubaime. 
Bégouin. 
Boukadoum 
Cadi (Abaelkader). 
Condat Manaran. 


Courant 

Guissou Henri). 
Horma Ould babana. 
Kbider 

Lemine DBebaghme. 
Laribi 
Acrivain-Servez. 
Mamba sSano 

M 


yMezerna 
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init 


said 
Lurmpert, 


| Sa avare 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Rase!a, 


Excusés ou absents Dar congé: 


MM. 
Derdour 
Mendès-France. 


Mokhtari. 


Naevelen (Marcel), 


[Tinaud (Je 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, p 


dait la séance. 


résident de l'Assemb'ce 


nationale, 


Mamadou. 


Cheikh 


an Louis). 


qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Majorité 296 
Pour l'adoplion........ « 538 
Mig, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 
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André Mercier (Oise). Petit (Albert). Seine. |Savard 
en: Métayer Pevyrat (Mine Schell 
SCRUTIN (N° 2195) J:an Meunier, Philip (André). [Schmitt (René), 
et-Loire. Pierrard. Manche. 
| + Hon Inter (Pi crre}, Pi! € 
1 la si ler Les mots te<d'Or Pirot |Sengho 
en si haut ictor}, Poirot (Maurice). 
ne inférieure. Poulain 
\ cne Poumadère. SL vanarc. 
ombre des 528 Miche!et Pourtalet. [sion 
Miljoz Prigent (Tangu [me Sporlisse. 
Pour l'adonlion........ 211 M (Jules). nistère rrenolre. 
284 Mollel (Guy), nteau, Thamier, 
Mondon Prot lheetten. 
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Mme Rabaté. . 
L'A | | Môquet lhorez (Maurice). 
Morand. Tilion (Charles). 
| = ue. Touchard. 
Ont voié nour: Mudry. Toujas. 
Musmeaux Tourne. 
| Mine Nautré. tenard. Tourtaud. 
MM Cord er [Guillon (Jean), Indre- Nazi Boni, Mme Reyraud. Tricart. 
Airoldi Seine et-Loire M: Nedclec. Ricou. (Mme Vaillant - Coutu 
Aku Pierre Cot Ninine Rigal (Albert), Loiret | rer 
Allo Couliba!y Ouezzin. Nisse. Rincer. Valentino. 
A iu Cristotol suyon {Jean Ray Noël (Marcel), Aube. | Rivet. Vedrines. 
Croizat, mond:. Gironde. Nozuères. Mme Roca Vée, 
Archidice Dagain (Raymond), Ouedraoco Mamadou. | Rochet (Waldeck). Vendroux, 
Mile Archmède. Damas | Seine PalewskL Rosenblatt. |Vergès. 
Arnal Darou Marat Diorf Patinaua, Roucaule (Gabriel), Vermeersch 
Arthaud Mine Darras | Hamon Len i1cel). Paul (Gabriel), Finis | Gard. (Very (Emmanucl 
Astier de La Vigerie (d”). | Dassonville tère | Roucaute (Roger), Pierre Villon. 
Aubame. (Marcel), RTE lert 20 ig-Cachin. pau mier Ardèche. Wagner, 
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Aubry Defferre Mme Péri. Mlle Rumeau. Zunino. 
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Badiou Denis (Alphonse), [Joinville Alfred 
Ballanuger (Robert), Jiaute-\ienne. | Mallcret). 
+ ine-et-0ise. (kdouard). (Géraud) Ont voté contre: 
Barthélémy Diallo (Yacine). in (Gaston), Hau- 
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Cance. 
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Carticr (Marcel), 
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Cartier (Marius), 
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Custellani, 

Castera. 
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Clterne. 

Chievs. 

Cinstern.ann. 

Coffin 

Cogutot 


Dijemad 

Mme D 'uteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), Seine- 
©! 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy {Gi ronde) 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Froment 

Furaud 

Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gorse. 

Go:nat, 

Go 

(Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grellier. 

Grenicr {Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 

Gui 


if 
Krieg21-Vatrimont, 


[Kries (Alfred). 


Kuehn (René). 

acoslè 

(Larnar que-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 

3 amine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laure: t 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalrr. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), seine 

Leg’ndre 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes du-Nord. 

Lejeune {Max), Somme. 

Mine L€rr.pereur. 

u2normand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilier £{Waldeck). 

Liquard. 

Lise(te. 

Livry-Level, 

Llante. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano., 

Ma=ccau, 

Martine. 

Marty (André), 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Scine. 

Mazicer. 

Mazuez (Pierre- 
Ferninmd). 


<Augustin}), 


MM. 

Abe!in. 
Armiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz 
Aragon (d’}. 
ASSeray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot. 
Ba5. 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Beauqu'er, 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben A!ly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Bessac. 

Bétoland. = 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edeuard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, üle- 
et-Vilaine, 

Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxsm. 


Brusset (Max), 
Bruvneel, 
Buriot, 
Buron. 
Caillav et. 
Caron 
Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Cayeux {Jean). 
Ca yol. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
(Fernand), 


(Jacques), 
chevalier fLouis), 


ndre. 
Chevalier (Pierre), 
Loiret, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard),. 

Defos du Rau., 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 


Clemenceau (Michel). 


Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannés). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Duveau, 
Elain. 
Errecart. 
Fabre 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Gavin. 

Gay (Francisque). 

Geoffre tder, 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

(Maurice), 
ône. 


Gui Ibert. 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), Finis- 


Henault. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


utun-Desgrèes. 
ihucl, 


| _ 
# 
| 
; Jaurens, | 
Basrou 
hèche. 
Benoist (Charles), 
| 
| 
| | | 
| 
| 
tère. 
| 
Halbout. 
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Jjean-Moreau. 
Jeanmat. 
Joubert. 
Juglas. 
Juies-Julien, Rhône. 
July. 
kir. 
Labros 
L llenrt). 
La 
{Emile Louls) 
pboubs. 
Lambln. 
Laniei 
L il arell 


(Camille), 
Cantal 
Lei "ourt. 


Lefèvre- jcntals. 
Le Sciellour, 


Lescorat 
Letourneau 
Louvel. 

Lucas 
Macouin, 
Mailcz 
Marcellin. 
Aiarie 
Marin (Louis). 


Maroselli. 

Martel {Louis}, 

Martinean. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 


René May2r, Constan- 


tine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaigneris. 
Meckki 
\Meninon (de). 
Mercier (André-Fran 
çois}, Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendé2. 
M.lterrand. 
Moisan. 
Monin. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet,. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Noël (André), 
Dôme. 

Otmi 

Pouvanaa. 

Orvoen 

Pan'aloni. 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petis 
Py'énées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peviel 

Pflimiin. 

Pinay. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chaputs. 

Pourber. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robeït}, 
Nord. 

Queuille. 

Quilici 

Ranarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur ‘de) 

Raymond-Laurent. 

Rencurel. 

Tony Réviilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul. 

Rigai (Eugène), 


seine. 


Puy-de. 


Basses- 


Roques. 

Rou:on 

Rousseau. 

Sauder. 

schafr. 

Schauffler {Charles}, 

Ssche’er (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

Schneiter 

Schuman 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Serre. 

sesmaisons (de), 

siefridt. 

Sigrist. 

Sunonnet. 

Smañi 

Solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

feilgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Teinple. 

ferpend. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

fribouiet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vernevrus. 

Viard. 

Vialte. 

Violletle (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 


Bas- 


(Robert), 


(Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum, 
Cadi (Abdelkader), 
Courant. 


David Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Horma Ould Babana 

Khider 

Lamine Debaghine. 


Lécrivain-servoz. 
\Mezerna. 
Pierre-Grous. 

Saïd Mohamed Cheikh. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


tabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy ‘de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour 
Mendès-France. 


Mokhtari 
Naezelen (Marcel. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


duil la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre -des volants... 
Majorité absolue........ tres 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


M. 


au 


Sur l'amendement de 


Nombre 

Majorité 
Pour l'a 

Contre 


L'Assecmbiée 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthäaud. 
Aslierde La Vigerie (d”). 
Auguel. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
ire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Bessel 
Bijiat. 
Billoux. 
Hiscarlet 
Bissol. 
Banchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 
Mme boulard. 
Boutavant, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cerinolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chau:son 
Cherrier. 
\Mine Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau, 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos {Jacques}, 
seine. 
Duclos (Jean). Seine 
e!-Oise. 
Dufour. 


discussions 


nationale 


Marty tendant à réserver une 


absolue 


n'a pas adopté. 


Ont vote pour : 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dulard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Félix Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Lupont, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Gutrin (Rose). 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 

et-Loire, 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Diort. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

doi nville {Alfred Mal- 
ieret). 

Juge 

Ju! 
tes-Aipes, 

kriegel-Va:rimont 

Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côles-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche ‘de). 

L'Huillier {Waldeck). 

Lisetle 

L'ante. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


Dumer Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 


Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or. 


ludre- 


Hau- 


journée entière 


l'urgence. 


551 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieurs, 

Miche. 

Midol 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouicn 

Mudry. 

Musineaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
tère 

Paummer. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aiberl), Seine. 

Peyral 

Pevtlei. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtaiet, 

Pouy?t. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramelte. 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Riga: (Albert), Loiret, 

Rivel. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

schauffler ;Charles). 

Mine 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


Finis- 


Zunino. 


| 
| 
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Mollet (Guy). Prigent (Tanguy), Serre. À 
Monin. Finistère, Sesmaisons (de). 
nt voté Mon jaret. Queui:'e. Sietridt. 
Mont. Quilici. Sigrist 
he autst Fin! Mon'eil (André), Silvandre. 
un em nceau (Michel) Louis), Finis Finistère. Ramadier. Simonnet, 
ave) Monte! (Pierre). Ramarony. Sion 
Montil'ot, Ramone: Sissoko (Fily-Dabo). 
Cosie-Mlurct tAitred,, lGuÿon Uean Ray- Morice. Raymond Laurent.  [Smail 
Ans Haute Garonne | nicrd,, Gironde, Mouchet. ReeD Solinhas. 
Arr Co:te-Floret (Paul) |ilatbou! Moussu Regaurtie Sourbet. 
Hérault it Moustier (de). Reille-Souit. Tailiade. 
Ass Coudray.” Hlennegietle Moynet. Rencure:. Teitsen (Henri), 
Aut Cou ilugues (Emile) Muiter !André), Tony Révilion. Gironde. 
Crouzicr Alpes-Maritimes Ninine. Revnaud (Paul). Teitgen (Pierre), Lle- 
Audezuit Dagair Hugues (Joseph: Noë, Puy-<de- (Paul). et Vilaine. 
aladier ‘Edouan SC Dôme Temple. 
Aujoutst Noguéres Riga! (Eugène), Érerpend 
avi lean-P: ilutin-Doegrè rvoen. ik, iriet. 
Seine-et-0ise ihue, à mas gène). 
Badie David (Marcel) la-quinot Penoy Rollin (Louis). Thora!. 
Landes jaquet Petit (Eugène- Tinguy (de). 
Baraugé (Charles), Detferre Morceau. Claudius). Tonblanc. 
Maine-et-Loire. Delos du Rau. seanmot Basses- Triboulet, 
arbier, Degoulte louber: Ab Truffaut. 
Burdoux (Jacques). Mine Degrond. louve Géraud). Mme Germaine Schafr. Valay 
Barrot Deixonne Jugias. hm:dt ‘Robert Valentino. 
Ba: Delichenal lules Julien, Rhône. Plimlin. Sc oùert). Vée 
Paut Delahoutre Philip (André). Haute-Vienne, Bas Vernerras. 
Baudry d'Asson (de), | belbos ;Yvon). Kir (Albert), Bas Very (Emmanuel). 
Brauquier. Denis (André), Dor [Lacoste Violleite (Maurice) 
Bèche dogne Laïie me Poinso-Chapuis. | Schnei 
Deorcux (Edouard)  |Lamarque-Cando (Maurice, (Robert). 
Chérit ‘Emile-Loufs), Mlle l'revert Schumann (Maurice), 
Renchennout. Desson. Mlle Lambii Prigent (Robert}, Nord. 
Lemon. Nord. Segel'e. Yvon 


Béné (Maurice). 
Beviaicb 

Ben Toun?s, 

Béranger (André). 

Bergeret, 

Pessac 

Bétolaud. 

Reugniez. 
Bianchini 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billeres. 

Bino! 

Biondi 

Blocquaux, 

Pocquet, 

Boganca, 

Bonnet 

Borra 

Mile Bosquier. 

Boulcyz (Jean). 

Dour 

Bouret (flenrt). 

Boursès-Maunoury. 

Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine 

Bouvier O'Cottercau, 
Mayenne. 

Bouyxuin 

Brusset Max), 


Buron, 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caloire 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cao! 

Cercher. 

Ch:ban-Delmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassain 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevalier (Jacques), 


Alcer 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Chevigné (de), 


Deverny, 

Devinat, 

Dhers 

Hiallo :Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon, 

Douata 

Doutre!lot 

Draveny. 

Niuforest 

Duinas ,Joseph). 

Dupruz (Joannèst. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

bDuveau 

Eïain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Phili pe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Féjix 

Finet 

r'oniupt-Esperaber. 

Fouyel. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Gabel'e, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galler. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geotfre (de), 

Gernez. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 
Guillant {Andrét. 


Lamine-Guèye. 

Lanie!: :Joseph}, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

faurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin). 
Nord. 

Le Bai 

Lecourt 

Le Coutaïller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
Cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max),Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letournean. 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey, 

Louslau 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macou!n. 

Mailez 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosehi. 

Marte, (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Maver {Daniel}. Seine. 

René Mayer, Cons- 
tan!ine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Picrre-Fer- 
nand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 


Moisan, 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 

Apith 

Apithy. 

(d”). 

Aubarme 

Babct {Raphaël}. 

Bayrou. 

Edouard Bonnefous. 

Boukadoum. 

Boulet (Paul). 

Cadi (Abdelkader), 

Capitant (René). 

Castellani 

Chevallier (Pierre). 
Lairet 

Clo:termann 

Condat-Mahaman. 

Courant 
Dezarnaulds, 
Dusseaulx. 


Forcinal. 

Euraud 

Gervolino 

Gssou (Henri). 
Horma Ould Babana 
Kautfinann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kaehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard 
Livry-Level. 
Malbrant 

Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin. 


Mezerna. 
Michelet. 

Mitterrand. 

Mondon 
Moro-Giafferri (de). 
Nazi Bon. 

Nisse. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pierre-Grouès. 
Pourtier. 
Raulin-Laboureur (de), 
Saïd Mohamed Cheikn. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Vendroux. 


Wolf. 


Ne .peuvent prentre part au vote: 


MM. Rabomananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour 
Mendès France. 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Vilard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui présl- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorité 


559 
78 


Pour l'adoption. . 186 


Contre 


369 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiñés conformément 
à la Liste de scrutin ci-dessus. 


4 
à 
% 
£ 
Le 
| 
| 
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Meunier {Pierre}, Côte- } Pierrard, Schmitt (René), 
d'or Pineau. Manche. 
SCRAUTIN (N° 2495) M. {VNict ir}, Pirot sé 
+ seine Anférieure, Potrot ‘Maurice). servin. 
Sur l'amendement de Mine Leipereur tendant à mellre à l'ordre Mi-lel Poulain Sie 
du jour de la séance de ce soir les points 5, 6, et 8 de l'urdre du Michelet, Pournadère. ilvandre. 
Miol Pourtaler sion. 
jour de cet apres-nu li, Min0z Pouyet. Si-30k0 (Fily Dabo), 
- Q Moile! ‘imistère. LeTrenire, 
Môquet, Mme Rabaté. Thomas ‘Fugène). 
Pour l'adoplion. Mora Rabier. (Maurice). 
Mouton. Ramette. lilon Charles}. 
Mudry. 
ublée nalionaie a adopté. Mu-meaux. egaudie. oujas 
Mme Nantré. Renard. lourne 
Muue Nede.cc. Mine Keyraud. 
Muine. Ricou ricar 
Ont voté pour: Misse Rigai fAlbert}, Loiret.| Mine Yai llant- 
Noël Marcel}, Aube. Rincent. Couturie 
MM. Costes (Alfred), Seine Guil'in (Jean), Indre- Mine Roca Vedrines. 
Picrre Cot. el-Loire, Patinaud Rochet Waldeck). Vée. 
Allo. Coulibaly Ouezzin. G'uilion. Pau! (Gabriel), Rosenblatt. Vendroux. 
Alle! Cristofoi. (Jean- Fin ctère. Rouc aute {Gabriel}, Vergès. 
dice. Croizat, éironde, Paumier Gard. Mme Vermeersch. 
Mile Archimède. Dagain, Guvot Rayrnond), Perdon filaire), Roucaute (Roger), Verv Lnmmanuel), 
Damas. Seine. Péri Ardèche. Pierre 
Darou. Hamani Péron {Yves). Wagner. 
verde 6: Mme Parræs. Hamon (Marcel). Petit (Albert), Seine. [Mlle Rumeau. Wait 
La Vigerte hassouyille. Hennegnerle. Peyrat. Savard Zunino. 


Auban, 

AUDrY, 

Audeguil, 

Auguet. 

Badrou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et- Oise. 

Bare!. 

Brihélémy . 

Birtolini. 

Mie Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens, 

Bayrou, 


kèche. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset. 
Bianc hini, 
Billat. 
hillères. 
Biondi. 
hiscariet. 
Bisso!. 
B'anchet. 
Boccagny. 
Ponte (Florimond), 
Bo:ra, 
Bouhey (Jean). 
Bourbon, 
Mme Routard. 
itavant, 
Brauit. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Caias, 
Camphin, 
Cance. 
Capdeville. 
Capilant tRené). 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Cartier (Mariu<}), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cercher, 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbonre!. 
Chariot Jean). 
Chausson, 
{haze. 
Cherrier. 
me Chevrin. 
Cilerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann, 
Csffin. 
Cogniot. 
Cordonnier, 


David (Marcel), 
Landes. 

PDeffe’re. 

Pogrond. 

Deixonne. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edoua’d). 

Desson. 
Diallo {(Yacine); 
Djemad. 


À Mine Douteau. 


Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
el-Oise. 

Dufour, 

Dumet Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Elienne). 

Faraud, 

l'ayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Aime François. 

Froment, 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez, 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 
Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-"nférieure. 

Mime Guérin (Rose), 
Seine, 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guillo. 


Seine. 


flertzog-Cachin. 

Houphourt-Boigny. 

Hugonnier, 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Mallerel), 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Iaules-A pes. 

Kauffmanr. 

Kriegel-Vairimont,. 

Krieger (Alfred), 

Kuechn (René). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent {Angustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Fran°is). 

Legendre. 

Mme Lejeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune {Max}, 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

Le {André}. 

Levin 

"(Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

foustau 

Charles Lussy. 

\Mfabrut. 

Maillocheau. 

Ma!braut. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Feanand). 


Seine. 


André Mercier, Oise.’ 


Mélaver. 
Jean Meunier, 
et-Loire, 


indre- 


(André). 


MM. 
Abe!in. 
Amiot (Ortave). 
Audié (Pierre). 
Aulier. 
Auvarde. 
Aujou'at. 
Auineran. 
Babet Raphaël), 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 
Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'AS50n 
Bayiet. 
Beauquier, 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaiïeb. 
Ben Tounrs. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bichet, 
Bidau!t 'Georges). 
Bocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 


(de). 


Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilamne. 
Bouvier-O’Coltereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron, 


Mme Schell 


Ont voté contre: 


Caron. 

Carher {Gilbert}, 
Seine-el-0ise, 

Catcire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delhinas. 

Charmant. 

Charpentier, 

Chaäarpin. 

CLassaing. 

Chastellain, 

Chautatd. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis\, 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné fde). 

Chrisliaens 


Clemenceau {Michel} 
Colin 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (faul), 
Hérauit, 
Coudray. 
Couston. 
Crouzier. 
Daltadier ‘Fdouard). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Rau, 
Degountte. 
Delachenal. 
He ahoulire. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhe 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala, 
Duforest 
Duras Joseph). 
Dupraz (Jaannès). 
Dupuis ‘J0s6), 


Caiavet, 


Seine. 


Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne, 
Duveau, 


Fagon (Yves), 

Farine 

larinez 

Faure {Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Pércinal, 

Fonyet. 

Frédéric-Dupont. 

EFrédet (Maurice), 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galy-Gasparrous 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gayini. 

Gay tFrancisque), 

Geoffre (de). 

fervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurire}, 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillon (Louis), 
Finistère, 

Guyornard, 

faibout. 

Henauit. 

Hugues 
Alpes-Marilimes 

aues {(Josepn- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèces. 

{huel. 

Ja“quinat 

Jean-Moreau. 

Jeanmot,. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône, 

July, 


148 


= | | | 


à 


1% 


SEANCE DU 30 MAT 1950 


4006 ASSEMBLEE NATIONALE — re 
Monlteil (André), Roques. 
abrosse. Finistère. Roulon. 
Lavaze Henri). Monte! (Pierre). Rousseau. Ne peuvent prendre part au vote: 
t Emile-Louls) Montillot, sauder. 
anbert (Emi'e-Louis), Morice schalf abemananiar: sels avoghangv 
Doubs. Moro Glafterri (de). Shauffer (Charles). MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoehangy et Réey (de). 
Mlle Lamblin. Mouchet, Scherer (Mare). 
Laniel Joseph). Moussu. Schroidt (Robert), 
Laurel. Mousticr (de). Ilaute-Vienne. Excusés ou absents par congé: 
Laurens {Camille}. Moynet. Schmitt (Albert), Bas - 
Cantal. Muiler (André). Rhin ‘ 
Lecourt. Noël (André), Puy-de |Schneiler, MM. 
Mine Lefchvre Dôme. Schuman (Robert), Derdour. Mokhlari. (Jean-Louis). 
Francine), Seine, Moselle. Mendès-France, Naevelen (Marcel). Villard 
Lefèvre-Ponta'is, Pouvanaa, Schumann (Maurice), 
Le >riellour. Orvoen. Nord. 
Lescorat. Pant!aloni, serre. 
Lelonrneats Penoy. Sesinaisons (de). N'a pas pris part au vote : 
Louve! Petit (Eugène- siefridt. 
Baïses- M. Elouard Terriot, président de l'Assemblée nalionale, qui prés 
Marcellin, Pyrénées” Smañt. 
Marie (André). Mine Germaine salinhac. 
Marin louis). Peyroies, sourbet, 
oselli tel | 
(Henri), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Martineau Pinay. Gironde. 
Masson (Jean), Haute- | Pleven René). Teitgen (Pierre), Ile- Nombre des 283 
Maurice Petsche. Poinso-Chapuis Temps, 
Mauroux ourtier. Terpend, fi 
Maze:. Nord. Thoral. 
tédercin. a liste de scrutin CI-dessus, 
Mehaignerle. tamarony, Triboulet, 
Mekki. Truffaut, 
Menthon (de). Raulin-Laboureur (de).|Valay. 
Mercier (André Fran. | Ravmond-Laurent. Verneyras. Rectification 
ols)., au comple rendu in exlenso de la 2 séance du 21 mai 1950. 
{ichaud (Louis encurel, ialte. 
À Tony Révillon. Violleite (Maurice). Vournal officiel &u 25 mal 150.) 
Mitterrand, Reynaud 
Moisan. Ribeyre (Paul). asmer. Dans le serutin {ne 248% sur la motion de M. Legendre, déposée 
Seine. au cours du débal sur le budget de l’agriculture, 
Mont. | Rollin (Louis). M. de Geoffre, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 
N'ont pas pris part au vote: Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 21 mai 1950, 
MM. “ourant. arline. 
Abu. Guissou (Henri). Mezerna, {Journal officiel du 25 mai 1950.) 
Apithy. Horma Ould Babana. [Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. Dans le scrutin (no 2486) sur l'amendement de M. Garcia au cha- 


(d”}. 
Aubame 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Cadi (Abdelkader). 
Condat-Mahaman, 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Macouin. 

Mamba Sano. 


Pierre-Grouès. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 
Saravane Lambert, 
Senghor, 


pitre 1730 du budget de l'agriculture (Etat A. — Réduction jindi- 

calive du crédit, — Pers onnel des eaux et forêts), 

M. Defos du Rau, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu voler « Dour », 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 123 SEANCE 
2° Séance du Mardi Mai 1990. 
4 ; Conformément à l'usage, il va ètre procédé au tirage au sort 
hal d'une délégation de 25 metubres 
1. — Procès-verbal. I est procédé au lirage au sorl.) 
— Désignation d'une délé- Le sort a désigné: MM. Abelin., Airoldi. thy, Biond 


2. — Obbsèques de M. Ma 
ilion. 

3. — Commissions départementales d'économies. — 

résolution, 


Ajournement de 
la discussion d'une proposilion de 

4. — Crédits de l'éducation nationale. — Discussion d'urgence d'une 
proposition de résoiution, 

Mme Lempereur, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Rincen!, Deixonne, Faraud, Magier, 
Delbos, ministre de léducation nationale; de Moro-Giafferri, 
Baransé, Touriaud, Thamier, 

Renvoi de la suite de la discussion à une prochaine séance. 

5, — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. 

6. — Demande de prolongalion de délai formulée par le Conseil de 
la République. 

7. — Avis conformes du Conseil de la République. 

8. — Renvois pour avis. 

9. — Dépôt de projets de loi. 

40. — Dépôt de propositions de loi. 

11. — Dépôts de propositions de loi transmises par le Conscil de 
la République. 

12. — Dépôt de propositions de résolution, 

13. — Dépot de rapports. 

14. — Dépôt d'un avis. 

15. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

I! n'y a pas d'observalion 

Le procès-verbal est adopté. 


2 — 
OBSEQUES DE M. MARC SANGNIER 
Désignation d'une délégation. 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que les obsèques 
de notre regretté collègue M. Mare Sangnier auront lieu à Notre- 
Dame, après-demain jeudi, à 10 heures 45. 

La délégation de l'Assemblée nationale devra se rassembler 
à 10 heures 15 au Palais-Bourbon, d'où elle sera conduite à 


Notre-Dame où un emplacement spécial lui sera réservé, 


fous, Capdeville, Jean-Louis Dumet, Durroux, Gernez, André 
Mercier ‘Oise), Moisan, Mokhtari, André Monteil, FPouvanaa 
Oopa, Mainadou Ouedraogo, Poulain, Segelle, Thullier, Charles 
Tillon, Jean-Louis ‘Tinaud, Touchard, Valentino, Vendroux, 


Mme Vermecrsch, M. Yvon. 


COMMISSIONS DEPARTEMENTALES D'ECONOMIES 


Ajournement de la discussion d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appellerait Ja discussion 
c'urgence de la proposition de résolution de M. Coudray et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
présenter aux membres du Parlement, avant un délai d'un 
lnois, un rapport d'ensemble sur les travaux et les conclusions 
des commissions départementales d'économies instituées par le 
décret du 7 juin 1949, 

Mais M. le rapporteur de la commission des finances étant 
absent, celle affaire est retirée provisoirement de l'ordre du 
jour. Elle sera réinscrile à l'ordre du jour de la prochaine 
séance réservée aux discussions d'urgence. 


M. Joseph Defos du Rau. le rapporteur élaitil prévenu ? 
Mme la préSidente. 


CREDITS DE L'EDUCATION NATIONALE 
Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ne 
prévoir aucune réduction du crédit global affecté au ministère 
de l'éducation nationale et au secrétariat d'Etat à l’enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports (n° 9710, 9809). 

La parole est à Mme Lempereur, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale, (Applaudissements à gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, rapporteur, Mes chers collègues, Je 
climat dans lequel a été déposée la proposition de notre ami 
M. Deixonne et les conditions dans lesquelles la commission de 
l'éducation nationale s’est prononcée pour l'urgence, de même 
que l'adoption du rapport à l'unanimité, préleront, je crois, à 
ce débat, un caractère de gravité solennelle, 

Il n’est pas dans l'esprit de votre commission de l'éducation 
nationale de réclamer, pour Je département ministériel dont elle 
a à connaître, un régime de faveur, Ma qualité de rapporteur 
me fait un devoir de vous en convaincre, 


LZ 
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Et l'on upprimer l'expérience en cours dans le 
denis de supprimer, les centres 

\ | (| t il la 

ou civries de ja guerre, où trop éloignées le centres leur 
| «lt { il er des | fa il le droit 
leucton, à l'éducation el à Fepanouissemient ie cout 
pet 

Or, il est question de supprimer d'un trait de plume l'ensei- 
gnement par correspordan | 

\ une jeunesse hésitante et inquiète, il faut dunner, après le 
travail. une cullure sous forme de loisirs sains, sous forme 


d'educallon artistique où d'aclivites dites pro- 


Et l'on envisage des coupes s mbres dans l'éducation phy- 
sique, la Jeunesse et les sports. 

C'est tout cela qui a frappé Fopinion, au point de créer, dans 
le pays comme à l'Assemblée, l'unanimité dans la réprobalion. 

\ Mis ré CHU] la dscussion 
d'un abattement de 425 millions de francs sur le budget de 
l'éducation nationale, et l'Assemblée à compris alors le bien- 
fondé de nos préoccupations, Nons sommes loin de compte 
i urd'hui devant des propositions d'économies se chiffranf 
par milliard 

Ces évononies maseives sont indéfendables, en raison des 
'incipes que d'énoncer, Est-ce à dire qu'il ait 


faire sur de plan de Védueation nationale et que, dans 
ce domaine, certains abus, s'ils existent, puissent persister ? 
Loin de là notre pensée, Du reste, au cours des séances d'avril 
US que je rappelais il y à un instant, M. Cogniot lui-même 
proposut certaines économies, dans le cadre administratif, à 
l'intérieur du budget de l'éducation nationale. 

Tout en soulignant la nécessité dune certaine prudence 
quand il s'agit de faire des économies sur le budget de léduca- 
nationale, nous ne contestons pas la possilulité d'un exa- 
mien sérieux, Mais nous délarons que tonte économie réalisée 
à Lintérieur d'un chapitre être hissée à la disposition 
du ministre pour faire face à d’autres impératifs. 

Lune réforme juste et urgente, évoquée par moi-même dans 
celte enceinte il y a quelques jours, le statut des auxiliaires, 
a élé ajournée, pour ne pas dire éliminée définilivement, parce 
qu'elle se traduisait par une dépense de 500 millions de franes. 

s'agissait de garantir aux jeunes doni la vocation est 
d'enseigner et qui sont dirigés vers l'enseignement par Île 
récrulement latéral le droit à un salaire minimum et à une 
préparation professionnelle appropriée, Cetle mesure, d ailleurs, 
aurail assure aux enfants, dans toutes nos classes, de meilleurs 
iaitres el un meilleur enseignement. 

Voici quelques autres exemples pris dans la région parisienne. 
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\l'écoie def le la rue Beauregard, dans une classe enf 
| \ le { 
1 l'écol 
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J'indique, en passant, qu'il s'agit Ià d'une mesure géné 
s (| 
ne enre tou plus part 
il t criant de | 
sul érale qui cons à retarder ia tit 
14 
{ inspecteur p qui € à un mia 
i 
| aire. — Fermeture de lécol 
Î Î nt. | Vis ),1 ‘le la carte 
dée par une rigoureuse nécessité d'économie et par le fait 
qu aucune proposition de Cr ilion de ste LC ut 
sans être compensée par une fermeture 
Cr, vu son faible effectif durant les ci \] dernières années, 
en movenne toujours infôémeur à 15, la fermeture provisoire de 
votre école est inévitable pour la renirée d'o tobre prochain. 
L'avis défavorable que vous m'avez transmis au sujet de cette 
fermeture ne se fonde sur aucun argument qui puisse vérila- 


blement ètre pris en considération, 

Vous cotuprendrez, monsieur le maire, qu'il est de votre 
devoir de faire saisir aux familles de votre localité l'impossi- 
bilité pour l'administration scolaire de maintenir l'ouverture 
de votre école. 

« Vous ne mendquerez pas non plus d'appeler l'attention de 
voire conseil mumécipal sur l'économie qu'il en résullera pour 
le budget de la cominune: diminution très importante des frais 
d'entretien, de chauffage et d'achat de matériel à usage col- 
leclif. 

« En effet, Ie montant de ces frais, qui sera le mème pour les 
deux classes réunies, se trouvera alors réparti sur les budgets 
des deux communes, au prorata des nombres respectifs de leurs 


« Je Vous serais très obligé de m'aëcuser réception de la 
présente lettre. » 

Cette lettre date du 2$ avril 1950, Elle est donc bien en corré- 
lation avec les suggestions et propositions de Ja commission 
des économies, peut-être interprétées à tort dans certaines admi- 
nistralions où iispecHons académiques comme des mesures sus- 
ceplibles d'être d'ores et déjà appliquées. 

Cependant, en avril 1949, lors de Ja discussion sur les ‘425 mil 
lions de franes d'abattement dont je parlais tout à l'heure, le 
juinistie lui-inème, M, Yvon Delbos, déclarait, avec beaucoup 
de conscience et une parfaite honnéteté, j'en suis persuadée : 

« La direction du premier degré, comme c'est son devoir, fait 
uae enquèle sur la population scolaire de toutes les écoles, en 
particulier dans les écoles à faible effectif, pour rechercher les 
causes de cet état de choses et essayer d'en réduire la noeci- 
vité. Mais il n'est nullement dans sès intentions de supprimer 
ces écoles, Le ministre de l'école nationale sait bien que si 
l'instruction est obligatoire pour les enfants, elle l'est autant 
et même davantage pour l'Etat et que nous n'avons le droit de 
refuser l'instruction à aucun des enfants de France. » 

Je suis convaincue, en raison d'abord du comportement 
de M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, et anssi 
des conversations que j'ai eues à plusieurs reprises avec lui, 
que c'est là véritablement le fond de sa pensée, et je dirai 
presque l'un de ses objectifs essentiels dans l'accomplissement 
de sa mission; mais encore faut-il que nous laidions à altein- 
dre cet objectif. 

La préoccupation de la commission de l'éducation nationale en 
faisant venir ce débat devant l'Assemblée à été justement de 
souligner notre accord avec le ministre de l'éducation nationale 
lui-même qui s’est fixé des objectifs en tenant compte non pas 
des préoccupations personnelles de l'un et de l'autre, mais des 
intérêts profonds de la nation, de la volonté réfléchie des 
parents et des familles et de la nécessité absolue de défendre 
notre patrimoine d'enseignement 
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Une revision, sérieuse mais raisonnable, des crédits du budget Vous ave | F les propasitions ta 
de Feau nationale doit ouvrir à l'éducation hationale dt % 
nouvelles possibilités dans l'enseignement et dans Féduealion. pas en vain 

Enseignement à tous les degrés, oui: mais aussi édücalion, De diifer ritio por trouvé dans 
car il est quantité d'œuvres évoluant autour de l'école qui m'ont cetle un ci up d le. 
pas le earactère d'établissements d'enseignement et qui n'en lextr à deversement 
sont pas profon lément éducatives, sociales et humaines il ili Je Hit une 

Il s'agit, sur le terrain de la réformation moiale de notre l'A 
jeunesse, d'offrir à la jeunesse de sotre pays de saines dis ati cliez hi un danvcereux fa lé | | M. le 
devoirs et de ses destinées au Heu de Ja S'abandonner l'ur \ His 
à des préot Upalions el des divertissements (qui n'ont rien à de là Hi { ui } uit, 
voir avec objectif, nous, Lepresentants d'une éducation à ( | l ulait 

Notre préocéeupation est de préserver, aux côtés de l'ensei- L'est en parlini d'elle que M. Maurice Thorez disait, dans 
encruent, tout ce qui est appareil d'éducation: éducation popu- L'Humanité du ÿ aviil 196: 
laire, éducation physique et sportive, en même temps que for- « C'est par excellence Févole luique, | Je de Jean Macé, 
mation professionneile, Car l'éducation nationale n'a pas pou qui forme les hommes Hlies, les répuulicarns qui feront la 
iôle unique de former des intellectuels et de préparer des France forte, indépendante el démocralique. 


valeurs culturelles. 

Elle a pour devoir essentiel de donner à la nation une popu- 
lation non seulement conseiente de ses droits et de ses devoirs, 
mais aussi capable de remplir son rôle dans la société, 

L'éducation nationale n'a pas pour rôle unique de former 
les intelleduels, Les enfants qui ne sont pas appelés à devenir, 
lemain, ou des savants où des enseignants, où des médecins 
uù des avocats, doivent pouvoir se déterminer sainement dans 
le choix d'une profession. 

I serait particuilérement opportun, à une époque où a for- 
malion professionnelle et le rééquipement du pays pour le 
développement d'une production toujours acerue sont Hiés à la 
nécessité de mettre chacun à sa place, que la jeunesse peu 
douée pour les études, mais qualifiée pour l'exercice d'une pro- 
fession manuelle ait toutes possibilités de suivre un apprer.tis- 
soge rationnel, méthodique et complet. 

D'où la nécessité de conserver el méme d'étendre nos centres 
d'apprentissage et de préparer un appareil d'orientation profes- 
s'ounelle fonctionnant à plein, atin qu'aucun ne puisse regretter 
d'avoir été appelé à telle activité quand sa formation et ses 
aptitudes personnel'es lui permettaient d'envisager telle autrs 
occupation professionnelle, 

y a donc là des fondations solides à établir pour le pays. 
C'est pourquoi, la commission de l'éducation nationale à 
entendu faire observer à l'Assemblée combien ce probléme 
dépasse — je Le dis très sincérement — les préoccupations 
térét politique et de prestige personnel. 

Nous sommes placés devant un probléme spéciliquerment 
national et humain, celui, au lendemain d'une guerre dou'ou- 
reuse et terrible, de reformer vraiment nolre pays par sa ba:e, 
par la génération qui monte. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de voter, je dirais 
resque unanimement si je ne craignais d'être trop exigeante, 
la proposition qu'a déposé notre ami M. Deixonne el qui et 
ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne eon- 
sentir aucune réduction du crédit global, déjà insuffisant, 
affecté au miristére de l'éducation nationale et au secrétartat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, 
mais au contraire à sauvegarder jalousement le fonctionnement 
et l'avenir de l’enseignement public, y compris la formation 
professionnelle, à préserver son réseau d'œuvres para, péri et 
postscolaires, à défendre Féquipement sportif du pavs, à 
préparer dès inaintenant pour 1951 le premier budget d'après 
guerre qui soit digne du patrimoine culturel de Va Francs, » 

Je veux dire, avant de quitter cette iribune, que, ce faisant, 
l'Assemblée marquera sa volonté d'assurer à la France, avec 
la défense de ses institutions, la sauvegarde de son patrinoine 
cuiturel et son plus grand rayonnement dans le monde, 
(Applaudissements à gueche.) 

Mme la présidente. Dans la discussion générale, Ja paroie est 
à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, l'accueil qui à été 
réservé aux propositions de là commission Ces économies n à 
pas pu vous suiprendre, La réprobation à été générale. Les 
assemblée: locales, conseils municipaux et conseils généraux, 
souvent unanimes, les familles, les svndicals d'enseignement, 
les partis, la presse, de hautes personnalités ont fait entendre 
un écho semblable dont la résonnance suffira sans doute à 
faire barrage aux suggestions menacantes et dangereuses Ce 
la célèbre commission qui, après celles de Ja guillotine et 
de la hache, n'a fait que tailler à coups de serpe. 

Vous vous ‘ies vous-même prononcé, monsieur le ministre, 
au Conseil & là République, puis à l'Assemblée, devant la 
Commission de l'éducation nationale, et encore à l'accasion 
de la conférence des délégués cantonaux, avec netteté, ét je 
ne doute point que vous avez fait preuve de fermeté au sein 
du Gonvernement pour défendre les hauts intéréls dont vous 

avez la charge, 


M. Xavier Bouvier, à pas qu'ell 

M. Germain Rinceni. Par contre, j'ai compris en Hsant an 
quotidien de mon départernent, répandu dans les milteux eatho- 
hques, que cette levée di boucliers contre la commission des 
économies était certainement le fat d'esprits partisans et see- 
aires. Voici ce qu'écrivait ce journal sous le Utre « L'école 
publique en perl »: 

« s'agit, en fait, de supprimer l'affectation de certains 
locaux à des objectifs poliüques pour les rendre à lense gne- 
ment, et de restituer à celui-ci un personnel, pavé sur le 
budget, mais qui esi distrait, par exemple, au service exclusif 
de la Ligue de l'Enseignement, quand ce n'est pas au servie 
du parti socialiste lur-inéme, 

« Des lors, ces messieurs, qui ont pris pour habilude de faire 
cuisse commune avee FElat, ne peuvent admettre que lon mit 
bon ordre à ces exees, » 

Vous le voyez, les avis sont partagés, I n'est pas jusqu'à 
Mme Jeannette Yermeersch qui, au Journal officiel 2$ janvier 
1990, page G16, exprimait une opinion non conforme à ceile 
de son mari, M. Maurice Thorez, Elle disait: 

« Qu'elles soient laïques ou confessionnelles, les écoles sont 
toutes des écoles de la classe dominante et. expriment 
idées de cetle ciasse. 

Elle rejoignait en cela la prose de M. Georges Cognint qui, 
dans le n° 10 des Caluers du communisme, ses 
erreurs dues à un engouement sans principe el faux pour lécoie 
bourgeoise laïque », alors que, écrivait ensuite, masse 
du corps enseigoant, sous le régime actuel, est forcément 
exposée à tomber dans la dépendance intellectuele de la classe 
dominante ».. 

M. Jean Binot. les universitaires, vous êtes servit 

M. Germain Rincent, Cependant, rionsieur le ministre, je 
crois qu'il est temps de dissiper eerlaines équivoques, 

lepuis la tentative imadheureuse d'un de vos prédécesseurs, 
tentative qui à avorté dans paralvsie dun décret, sembie 
que des manœuvres hypocrites, parfois de grand sivle, so ent 
entreprises dans Je méêine sonet. 

Nous n'avons jamais en Fintention systématique de nous 
attaquer aux érovances religieuses, droit de les pratiquer 
ou de =’en abslenir. Mais, stoplement, nous ne pouvons laisser 
remettre en cause le principe de Va laicité qui est à la base 
des lois Seokaires et qui fait corps avee Je régime républicain, 

Que l'industrie soit alimentée de crédits, que Fagricuiture 
soit protégée, que la reconstruction soit hâtée, tout cela, nous 
le souhaitons. Qu'on ne puisse toucher aux crédits affectés à 
l’agriculture, au service du génie rural, aux anciens combat- 
tants, nous le souhaitons aussi bien que nos collégues cormmm- 
nistes qui, eux, lexigent par des propositions dont le zèle 
est évident mais risque de retarder le résultat qu'ils disent, ce 
soir, rechercher avec nous, 

M. Alfred Biscarlet. Cetts déclaration est une malhonnétetéf! 

M. Germain Rincent, Leurs propositions offrent, en tout 
beau sujet d'exeuse au Gouvernement qui à Fobligation 
de réaliser 25 milliards de francs d'économies et qui ne saurait 
épargner tous les secteurs à Ja fois. 

Mais, pour l'éducation nationale, le problème nous parait être 
d'une autre nature, La réforme humaine la plus riche «ue 
substance et d'espoir, c'est, pour nous, celle qui s'attache à 
cormbattre l'ignorance, 

Si l'on entend ne laisser aucune ressource intellectuelle ou 
technique inemployée, il ne convient pes de restreindre des 
crédits notoirement insuffisants, I s'agit ici de respecter un 
principe. L'obligation scolaire et la laieité de l'enseignement 
publie ne sont plus des sujets d'appréciation, mais des prin- 
cipes consacrés par la loi. 

Au vu de l'action éducative et culturelle de l'école sur les 
masses, les services des finances et la commission des écono- 
nues $Sout-1ls bien quahtiés pour modifier aussi profondément 
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generic, peut-on autneitre que cetti cominis- 
£ion compéten pou tatuer sur le sort des classes nou- 
veille | illers pédagogioues, des stages de perfection- 
Il des écolt hnormale<, des 

La comm on 1gnoré qu'un nuilion d'éléves supplé- 
e pit toralent dans prochain ahnhees, cepen- 

La commissi a-t-elle seulement fait preuve + 
1} pri) te réduction de 2? mil i 

’ 

Certes, partout des économies sont possibles, Chacun de nous 
peut avoir des objections à formuler concernant telle disposi- 
lon budoélian SI ON aVail Voti u regrouper dans un même et 
minister tou ervices d'enseignement éparpillés 

ns plu rs autre la inémme pyramide hiérarchique, on 
pu épargher quelques crédts et affirmer plus d’eftica- 

La commission aurait pu proposer di transferts de crédits, 
Car personne na Ja prétention de dire que {els crédits ne 


seraient pas plus utiles pour augmenter tel chapitre en rédui- 
sant tel autre 


ve 1 pas à cela que li commission à cru devoir se livrer. 
Elle à taillé et pour proposer des économies irréa isables. 
Elle à souligné manifestement son in ompélence, en méme 


temps que son cynisme, à vouloir tran her dans des domaines 
qui sont du ressort particulier de la pédagogie, 

Nous ne nions pas Lis il soit utile et nécessaire de faire la 
chasse aux gaspillages: mais ce n'est pas dans les crédits 
affectés à l'éducation nationale qu'il faut fouiller pour en tirer 
h ou 7 milliards eur les 23 milliards d'éc: onomiIes qui sont à 
lrouver, pendant que le budget de la guerre, par exemple, 
demeure intangible 

Je passe sur les détails des propositions, 1 ne m'est pas 
possible d'exposer en quelques lignes le bilan si hnportant 
réalisé par la fédération des œuvres laiques dans les domaines 
post et périscolaire et pour le développement de la culture 
populaire, grâce aux insÜtuteurs qui y sont détachés, 

M. Jean Binot, 

M. Germain Rincent, D'après les renseignements que j'ai pu 
obtenir, Voici des chiffres, valables fin mars, et qui sont suf- 
fisamment éloquents: 

101 fédérations groupent 530.000 enfants on adolescents et 
prés de KNL000 adulles répartis dans différentes sections tech- 
niques, 

L'U, F, O0, L. E. P., à elle seule, totalise 3,778 sociétés seo- 
laires et 2.217 associations postscolaires 

Sur 129.000 candidats S. P., 92,500 ont été recus, 

190,000 ont participé au cross annuel d'écoliers, 

600 moniteurs de socictés sportives ont élé formés dans 
J1 stages, 

F, 0, A., sous là responsabilité et F'active impulsion 
de son président, mon ami Jean Binot, compte 4.800 groupes 
d'éducation artistique, pour lesquels K5.000 licences ont été 
demandées, 

L'U, F, 0, E. est à l'origine de la création d'un grand 
nombre de ciné-elubs et de tournées du cinéma éducateur qui 
à pu présenter 956,700 séances devant 10 millions d'écoliers, et 
48 000 séances vant 9 tuillions d'adultes, 

La section de FU, F, 0. V. A. L. a été particulièrement eff- 
dénte en eréant partout en France, et surtout pour les enfants 
des grandes villes, une multitude de colonies de vacances 
laïques. 

Le nombre en est encore insuffisant, mais tend à s'améliorer 
rapidement, pour recevoir presque tous les enfants de nos 
écoles, pour qui un séjour de quelques semaines à la cam- 
pagne est médicalement indiqué, C'est ainsi que cette section 
de FU, F, 0, V, A, L. a mis sur picd 1.200 colonies et camps 
our 990.000 enfants et 50.000 adolescents, totalisant 15 mil- 
de journées 

Le centre laique d'aviation populaire groupe, lui. 12.000 adht- 
rents pratiquant le vol à voile. I a organisé en 1949 cinq stages 
pour cent staghires et a pu obtenir la délivrance de 53 brevets 
et de 4.100 licences, 

Enfin, le ©. L. T, C. à organisé un nombre considérable de 
vovages de caractère culturel, Grâce à lui, cinq mille personnes 
ont pu séjourner à l'étranger et les écoles normales ont pra- 
liquement utilisé ses services pour des voyages dont l'intérêt 
était bien supérieur à celui offert par la” plupart des agences 
privees, 

. On est en droit de se demander, monsieur le ministre, quelle 
institution privée aurait pu obtenir autant de résullats avec un 
personnel aussi restreint, puisqu'il suffit seulement de cinq 


cents maîtres pour animer ce réseau d'œuvres post et 

scolait qui est un prolongement de lécole lutque et 

il n'est pas possible de renoncer sans détériorer lédifi 

de Ja troisième République et sans signifier que nous reno 
projet de réforme de l’enseignement, puisque. 


l'étendre la culture populaire, nous ne viserions qu'à Feto 
M. Jean Binot. Me permettez-vous une précision, mon 


collèsne ? 

M. Germain Rincent. Volonticrs. 

M. Jean Binot, Il n'est peut-être pas inutile de signale 
l'Assemblée que la Ligue française de fFenseignement, qui 
reconnue d'utilité publique, est placée sous tutelle 
permanente du ministre de Féducation nationale, 

M. Germain Rincent, Je vous remercie d'avoir apporte cell 
précision, 

Cette construction de la postécole, l'éducation national 
édifiée avec ses propres crédits, sous le contrôle et souv 
les encouragements du Parlement, Pourquoi le Gouve 
ment se prôteæait-il à sa destruction ? Colontes de vacar 
monvements éducatifs, culture populaire, formation de cadres. 
amicales, fovers ruraux, sociétés sportives, culturelles, coopéri- 
lion, protection morale et saniture de lenfance, n'estce 
un programme d'avenir qui porte en son sein toutes Les jeu- 
nesses libres et pacifiques de demain ? 

I n'est pas possible d'accepter Fannulation de cet effort 
efficace et incomplet quand on à vu, au cours de Fannée der 
nière, avec quelle ferveur les organismes sociaux, ouvriers ou 
d'entreprises, sollicitaient son aide. 


, 


Si ce réseau généreux de réalisations utiles qui complete: 
l'éducation scolaire et intéressent une immense jeunesse 
saboté, 11 ne Ss'agirait plus de nuances et de querelles suba!- 
ternes entre les républicains, scrait alors uigent de refair 
le front laique, pour défendre lécole laique. 

Déjà, des conseils municipaux et généraux, presque Dopure 
unanimes, ont exprimé des vœux pour que le Gouvernern 
s'abstienne de toucher à Fédifice scolaire. 

M. Yves Fagon. Toul cela parce que l'on parle de supprimer 
quelques postes à Fadministration centrale ! 

M. Joseph Guyomard. Cela n'a rien à voir avee Ja question, 
en effet. 

M. Germain Rincent. Déjà aussi, plusieurs ministres et M. le 
président du conseil lui-mème ont prononcé des paroles rassu- 
rantes. 

A eux aujourd'hui de dire clairement s'ils sont préts à 
répondre, par des actes, aux espérances de l'université 
et du peuple républicain, 

I est impossible de renoncer à la création des 400 postes 
d'écoles maternelles prévus au budget de cette année. II 
en faudrait, en réalité, un millier pour répondre à Fafflux 
prévu en octobre, de 50.000 enfants, au moment Gù 4 poussée 
démographique s'accentue. 

De mème, la réduction massive de 59 millions de francs sur 
le crédit des écoles de perfectionnement est inopportune : 
l'œuvre de rééducation entreprise dans ces établissements en 
cerait compromise, FH s'agit de savoir si lon veut où non sauver 
des dizaines de milliers d'enfants qui ne tarderaient pas à 
devenir une lourde charge pour la société, 

IH s'agit de dire si le Parlement a eu tort, au cours des 
discussions budgétaires des années antérieures, d'estimer que 
le nombre de ces établissements était nettement insuffisant. 

La gestion de ces établissements a pu être mise en question 
au lendemain de la libération, Elle n'est plus, aujourd'hur, 
ni discutable, ni ontreuse, puisqu'elle est pratiquée sur le 
même mode que les écoles normales. Encore serait-il logique 
de savoir si c'est l'œuvre qui serait discutable, où sa gestion. 

Trente instituteurs sont mis à la disposition du centre d'en- 
{rainement aux méthodes d'éducation act ve et autour d'eux 1!s 
se sont allachés plus de cent instructeurs, dont beaucoup sont 
de leurs collègues, qui sacrifient une partie de leurs vicances, 
pour réaliser des stages, 

Les stages durent toute l'année et its ne suffisent pas à la 
formation des moniteurs et directeurs de colonies de vacances 
Avec les trente instituteurs permanents de 1949, plus de trois 
cents stages de formation et de perfectionnement ont été tenus, 
qui ont reuni plus de 14000 moniteurs et directeurs. 

Supprimer le noyau de trente instituteurs indispensables à 
celte lâche, alors que c'est le seul organisme laïque qualifié en 
concurrence avec trois Organismes pe ivés, c'est non seulement 
porter atteinte à l'œuvre en plein développement des colonies 
de Vacances, mais c'est aussi se priver du riyonnement que 0 
C. E. M. E. A. procurait à Ja France, hors de ses frontières, 
puisque les associations pédagogiques étrangères font appel à 
des instructeurs francais pour la direction de ii stages, 

Voici maintenant un äutre organisme, le F. F, C., « Francs 
et franches camarades », qui fonctionne avec douze instituteurs 
His à sà disposition, est suus son impulsion, eu s'allachant un 
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certain nombre de collègues, que 45.000 enfants sont groupés, 
que 39 colonies de vacances ont été organisées en 1M9 pour 

8.200 adolescents, et que dans un grand nombre de patronages 

laiques municipaux, 120.000 enfants sont encadrés pour appli- 

quer des méthodes d'éducation active. 

Si l'on se souvient qu'en 1944 les patronages laïques n'exis- 
taient plus, on se demandera s'ii est bien indiqué de faire 
disparaitre ce qui à pu être reconstitné. 

il apparaît nettement que l'école du premier degré est tout 
indiquée pour faire face à ce champ d'activité normale pour 
l'insütuteur. Toutes les initiatives dont nous parlons trouvent 
leur source sur le p'an de l'école; elles font loujours appel à 
l'instituteur. 

Par ses contacts incessants avec les popu'ations, il connaît 
bien leurs besoins. Le personnel détaché ne l'est d'ailleurs que 
temporairement, afin qu'un plus grand nombre de maîtres se 
qualifient pour l'accomplissement le plus parfait de leur pro- 
fession. 

Faudra-t-il défendre, monsieur le ministre, une œuvre dont 
vous êles en somme l'initiateur, l’enseignement par correspon- 
dance ? Je veux espérer qu'ii suffira de poser la question pour 
que la réponse ne fasse aucun donte, 

La tâche des inspecteurs primaires est loin de ressembler À 
ce qu'elle devait être primitivement, Le rôle pédagogique de 
ces fonctionnaires est en voie de passer au second p'an, pour 
ceder la place à un travail de bureau, d'enquêtes ou à des oeen- 
palions dont l'école, certes, bénéficie, mais dont les aspects très 
divers débordent le cadre du simple guide pédagogique que nous 
avons connu autrefois. 

Quel est, dans l'indust'ie privée, le chef de service qui a des 
centaines de personnes sous ses ordres et qui ne dispose pas 
d'un bureau et d'un secrétaire ? 

Il est encore indispensable de maintenir l'aide apportée au 
travail des inspecteurs primaires dans la mesure mème où ce 
tavail est devenu débordant. 

La suppression des instituteurs délachés est-elle seulement 
acceplable sous l'angle où l'on a voulu se placer, celui des 
économies ? C’est une chose bien contestable, 

A l'administration centrale, comme dans les départements, 
les postes occupés par des instituteurs correspondent à des 
fonctions réelles, Leur remplacement inévitablesgpar d'autres 
fonctionnaires ne représentera jamais un gain net, 1 y à vrai- 
ment lieu de se demander si les propositions de la commission 
des économies ne conduisent pas nécessairement à un surcroît 
de dépenses. 

I est, en effet, patent que le traitement des personnels mis à 
là disposition, augmenté du traitement des intérimaires qui les 
remplacent dans les classes, est inférieur au traitement de ces 
inèmes instituteurs auquel s'ajouterait le traitement du per- 
sonnel administratif titulaire indispensable qu'il faudrait ins- 
aller pour occuper les emplois actuellement détenus par ces 
istituteurs. 

Il est exact que les inspecieurs d'académie emploient un cer- 
Lin nombre d'instituteurs à des postes de secrétariat où de 
rédaction, mais il est bien permis d'affirmer que, pour occuper 
un poste au Sein des inspections académiques, il est utile sinon 
ms de bien connaître le milieu pour lequel on tra- 
vaille, 

Il est bien permis de constater qu'à ces postes, Jes « ensei- 
gants » réussissent mieux que les « admioistratifs », Les rem- 
placer n'apportera pas d'économie et risquera de désorganiser 
{es services dans les inspections académiques aus<i bien qu'à Ja 
direction centrale. 

La suppression de 3.000 intérimaires, dont ja titularisation de- 
vient bien aléatoire quand les limites d'âge reculent pour Les 
lilulaires, n'engendrerait pas won plus d'économie, Le nomlæe 
de postes administratifs qu'il faudrait nécessairement créer — 
jinsiste sur ce point — s'avérerait plus onéreux que le traite- 
ment de ce personnel auxiliaire qui est rétribué à un indice 
inférieur. 

Ii faudra noter aussi que, parmi les instituteurs détachés, 
beaucoup sont diminués physiquement par des affections de la 
gorge, laryagites, mutilations de guerre, maladies pulmonai- 
1es, ete. Un certain nombre de ces détachés trouvent dans 
leur emploi une transition qui leur permet de se réadapter à 
une vie active, avant de revenir dans une classe où les inter- 
ruplions de services risqueraient d'être fréquentes, entraînant 
alors des suppléances coûteuses. 

Encore peut-on observer que ce personnel, atteint physique- 
ment, ne jouit que des vacances accordées au cadre administratif, 
N'est-ce pas risqué de vouloir le réintégrer brutalement au mi- 
lieu des ruches scolaires ? 

Si la situation des détachés apparaît génante aux services des 
finances qui ont un prétexte facile à une intention douteuse, 
alors, noys demanderions la création budgétaire de ces postes, 
en manifestant notre désir d'en ajouter 500 autres, pour le déve- 
loppement du cinéma éducateur et l'organisation de voyages 
scolaires. 
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Mesdames, messieurs. il me faut spécialement insister pour 
rappeler la foi fondamentale du octobre 1886 moditite le {1 
août 1936 el qui veut que « touie commune où tout hamean qui 
compte au moins quinze enfants d'âge scokure et est séparé 
par une distance de 3 kilomètres de la localité In plus voisine 
comportant une école publique, doit avoir lui-mème une école 
publique 

M. Jean Binot. bien! 

M. Germain Rincent. Je suis convaincu que cette régle serait 
en défaut s'il fallait, dans le département que j'ai Phonnenr de 
représenter, assister à Ja suppression prévue de KO écoles de 
villages et de 5 écoles maternelles, 

Je pense même pouvoir aftirmer que les ex 
sont Souhaitabhles, quand des conditions spéciales de Situation, 
de elituat, empêchent pratiquement les enfants d'une localité 
de se déplacer pour fréquenter l'école d'une autre localité, 
L'école doi rester à la portée des enfants et des familles et 
jamais l'obligation scolaire ne doit rencontrer d'obstacles. ; 

Particulièrement, lorsque l'école publique se trouve en pre- 
sence d'une école privée concurrente, I + a une nécessite de 
priucipe à maintenir l'école laïque, même si elle compte peu 
d'élèves, pour ne pas contraindre les parents à Güre donner 
à leurs enfants une éduealion qui serait contraire à la meulra- 
lité prévue par la loi. 

Le travail de revision de la earte scolaire 
portée de la commission des économies. 

Mme Rachel Lempereur, bien! 

M. Germain Rincent, travail doit effectué apres un 
examen approfondi et en tenant compte essentiellenent de 
l'avis des communes mtéressées, 

IL importe de conserver un instituteur dans chaque village 
et il fausra bien que, dans village, puisse dementer Jong- 
temps. Sa présence et sa stabilité sout souvent les conditions 
développement intellectuel local bien marqué, Son 
bilité ou absence accusent fréquenunent une facune qui 
porte malheureusement sur des générations successives, 

La proposition tendant à supprimer tout ou partie de 
7.000 emplois parait indéfendable et méconnait la réalité qu 
exige, au contraire, de prendre dispositions utiles afin d ac- 
croître sensiblement le nombre des instituteurs, 

Nous avons la volonté, monsieur le ministre, de ne tolérer 
aucune amputation des crédits globaux affectés à Pédncation 
nationale. 

Nous résisterons à des mesures qui mettraient en péril Pexis- 
tence même de notre ceole publique. | 

I ne nous viendra pas à l'idée de préconiser la grève de Time 
pot. si vives qne soient nos alarmes, (Applaudissements 
che) 

M. Xavier Bouvier. Vous sort: lu sujet. 

M. Germain Rincert. Je suis en plein dans Le sujet. car je 
défends l'école et je crains les atteintes dont elle est menaces 
et que vous connaissez sans doute fort bicu. 

M. Xavier Bouvier. Vous vous Ceartez de la défense de la pro- 
position en discussion. 

M. Joseph Guyomard. au--i justice scolaire, 

M. Germain Rincent, Sins défier les pouvons publies el°en 
respectant la discipline .e nos lois, nons pensons obtenu 
raison. 

La réfutation semble maiatenant si puissante qu'elle sera sans 
doute victorieuse, mais la retraite forcée à laquelle nous dést- 
rons assister constituera néanmoins un aveu salutaire, pour 
alerter tous les laïques qui serout fidèles, demain comme hier, 
aux lois fondamentales du régime. 

Monsieur le ministre, ce n'est pas à da veille des vacances 
scolaires, ce n’est pas à la veille de la semaine consacrée an 
souvenir impérissable de Léo Lagrange, que le Gouvernement se 
sentirait atliré vers les exigences de la réaction sociale et polt- 
tique au liez d'aller de l'avant, au lieu de vouloir entrainer 
notre jeunesse au dalà des spectacles T6 ruines matérielles ou 
de dépravations morales qui l'entourent encore cinq années 
après la libération, (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M, Deisonne, 

M. Maurice Deixonne. Me-dauines, messieurs, bien que j'aie 
déposé un texte qui couvre la totalité des propositions faites 
par la commission des économies, ainsi qu'en témoigne de 
rapport de Mme Lempereur, je voudrais vous entrelenir pius 
spécialement de l'enseignement du second degré, dont nie 
Université francaise peut, à juste titre, s'enorgueillir, €t qui 
semble avoir été plus spécialement visé par quelque malin 
génie. 

Voici, en effet, un budget qui s'élève à 23 milijards de franes, 
sur lequel 21.500 millions de franes sont consacrés aux bourses 
et au personnel. C'est ce budget qu'on prétend armputer d'un 
deimi-milliard de francs! Cette proposition est tout bonnement 
délirante. 
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Effectivement, quand on en examine le détail, on s'aperçoit 
que la conmi-sion des économies s'attaque à certains détachés, 
notamment aux professeurs atleints de laryngile chronique, 
cest-a-die à ceux qui ont sacrifié leur santé à leur métier. 

Permettezmoi de penser que cette idée mème manque un 
peu d'éségance, À 

Les détachés seraient-ils trop nombreux ? J'en relève GE pour 
le: services extérieurs, sur un total de 24.306. Qui dit moins ? 

A la diréetion, il y a cent postes budgétaires, 95 seulement 


sont pourvus, dont 36, il est vrai, par des déta hés. Maïs, je 
le ci pe les restent encerc vacants, où est détour 
nement de lits ? 


Bien au contraire, il serait facile de souligner l'insuffisance 
manifeste des erédits, Tandis que notre enseignement du pre- 
ré acevellle les cinq sixiémes des enfants de France, 
celui du second degré n'en recoit que 55 p. 100, Pourquoi? 
Faute de locaux, chacun le sait, Tous les ans, les proviseurs 
des Ivetes parisiens, pour ne ciler que cel exemple, sont 
obligés de prier une importante population scolaire d'aller 
chercher refuge ailleurs, 

Quant aux maitres, je me suis laissé dire, monsieur Île miinis- 
tre, que vous aviez é'é amené à découper des heures suppic- 
mentaires entre 1.500 postes de maîtres auxiliaires. A la place 
des auxiliaires, ne pensez-vous pas que nous préférerions tous 
voir nonimer des titulaires et des maitres qualifiés ? I y a là 
une insuffisance manifeste et je crains qu'on ne fasse des 
économies <sordides su le traitement des maitres, au détriment 
de la stabilité de l'emploi de ces auxiliaires et de la qualité 


nier deg 


de l'enseigne men, 
A l'heure où nous venons de réaliser, selon la volonté du 

Parlement, le cadre unique, cet exp£dient n'est certes pas 

tout à fait dans sens de Ja volonte du législateur, 

Parlons un peu de l'enseignement moderne. Dans une ville 
que je connais bien, je relève 13 maitres d'internat dans le 
lvete de garcons. Or, dans le collège moderne, qui a plus 
d'élèves, ilnvena que en est de mème en ce qui concerne 
les filles: 11 maîtresses d'internat dans l'enseignement clas- 
sique, 6 dans l’enseignement moderne. 

Que faiton pour comb'er cette différence ? On prend des 
jeunes gens au pair et la municipalité, royalement, leur octroie 
une aurmône de 20.000 francs, Est-ce une situation digne de 
l'enseignement ? 

Je pourrais citer des faits que vous connaissez tous. Si un 
collège s'intitule moderne et technique, 11 n'a ni censeur n) 
surveillant général: s'il est technique et moderne, il à droil 
à un directeur d'études, Comprenne qui pourra! : 

La commission nous demande également de supprimer quinze 
postes d'inspecteurs généraux. Je pense que M. le ministre 
ne sera pas trop embarrassé pour justifier un aceroiss( ment, 
tout apparent, de ces effectifs. En effet, on semble avoir oublié, 
par exemple, que dix inspecteurs généraux proviennent tout 
simplement de la tonsformation des E. P. en collèges mo- 
dernes, Hs existaient déjà; ils ont élé versés dans le secon- 
daire. 

S4 inspecteurs de Fenseignement technique se trouvent égaie- 
mept ratlachés au secondaire, H n'y a done pas eréalion de 
postes. 

Si je parlais de l'accroissement des tâches do ces inspecteurs, 
vous verriez que Ja commission des finances vient de prendre 
une décision qui est presque audacieuse en demandant à M. le 
ministre de ne créer aucun nouvel emploi pour l'année pro- 
chaine. 1 existe tout de même un certain statut des fonction- 
naires, qui exige que les membres de lFenseignement soient 
uotés, done inspectés une fois par an. Nous en sommes Join! 

Jai dejà en Fhonneur d'attirer plusieurs fois votre attention 
sur la question des maxima de services, Me sera-tLil permis de 
dénoncer ce p'éjugé tenace qui veut qu'un maitre de lensei- 
gnement ne fase que les heures de service quil accomplit 
dans son Iveée où dans son collège ? 

LL faut être bien ignorant de la réalité du travail d'un maitre 
pour ne pas savdir que, si l'essentiel de sa lâche se passe bien 
dans sa classe, le plus gros de son travail s'effectue ailleurs, 
jans la preparation de cetle ciasse et Ja carrection de ses 
copies. 

C'est pourquoi, au cours de précédentes discussions budgé- 
taives, j'ai déjà en l'occasion de dénoncer l'erreur qui consiste 
à paver Les heures supplémentaires de présence effective, alors 
qu'elles constituent une vérilable fraction de service. 

Ce qui est le comble, c'est que les économies qui nous sont 
roposées se vésolvent en réalité en suppléments de dépenses. 
vous ie démontrer très facilement. 

Un décret vient de paraître qui allonge les temps de service. 
Pour les professeurs agrégts de première chaire, dans Ja Seine 
et en Seine-et-Oise, le maximum de service passe de douze heu- 
res à quatorze heures et, pour ceux de deuxième chaire, de 
quatorze à quinze heures, C'est tellement vrai que nous avons 
réduit de 10 p. 100 les erélits affectés au payement des heures 
supplémentaires pour le budget de cette année, 
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Par conséquent, voici de prélendues économies qui sont cn 
réalité” des accroissements de dépenses. Mais l'intention 
siste, qui constitue une véritable provocation, alors que | 
sermmblée a protesté avec énergie contre foute aggravation 
tuel'e des maxima de services. 

N'est-ce pas le G avril 1949, mesdames, messieurs, que, 
420 voix sür 600 votants, vous avez demandé à M. le mini: 


dans la réalisation du cadre unique, de ne pas accroilre ces 
maxiuna de services ? J'ai sous les veux — mais, Je veux : 


bref — les déclarations très nettes de M. le minisire de Fépodqre, 
déclarations dont je l'avise très loyalement que nous Jui den: 
derons compte au cours de la prochaine discussion budgets, 
à moins, bien entendu, que le Gouvernement ne décide 
prendre en considération le texte de loi que M. Billières va j1 
chainement déposer, à notre demande, en faveur de Ka réforr 
du cadre unique, notamment sur ce problème des maxima 
SCrvICES 

On a déjà parlé du centre natonal d'enseignement par corrc:- 
pondance. Je m'en disait donc pas davantage, si ce n'est p 
saluer de la tribune celte cohorte de jeunes gens Vérilablemert 
courageux qui, dans leur sanatorium, dans leur lit de souffrii 
ou sur leur lieu de travail, s'efforcent de pratiquer ce qu'oi à 
appelé par ailleurs Ja promotion ouvrière. (Applaudissemers 
à yauche el au centre.) 

M. de Moro-Giafferri, bien! 

M. Maurice Deixonne. Et dans un enseignement où nus 
n'avons pas d'écoles normales, ne Croyez-vous pas que li 
création des conseillers et des stages pédagogiques est une 
solution d'économie, de moindre frais, qui court au plus presse ? 

Est-ce que, par hasard, la commission des économies, poix 
supprimer ces conseilers et ces slages pédagogiques, aurait 
l'intention de nous proposer la créaton de quelques écoics 
normales de l’enseignement secondaire ? (Très bien! très bic! 
à gauche.) Je les accepte pour ma part de grand cœur et je 
vois que quelques collègues sont disposés à faire de même. 

Mais ce qui nous a le plus touchés, € est ceite juce, vérli- 
blement étrange, de supprimer jes classes nouvelles, Certes, 
me souvient des observations formulées par certains de n°3 
coliègues du mouvement républeain populaire, qui traduisaiert 
un agacermænt, que je ne suis pas loin de partager, à lFidee 
qu'une <i impor'ante reforme était amorcée par le biais de à 
discussion budgétaire. 


M. Maurice Rabhier, Mile Lamblin! 


M. Maurite Deixonne. J'espère, mes chers collègues, que vous 
serez avec nous de tout cœur pour demander que ce ne st 
pas non plus pur la voie des économies qu’on vienne su- 
primer tentative pédagogique dont ie voudrais brièvement 
vous montrer l'intérêt, 

N'est-il pas exact que beaucoup de pères de familles éprou- 
vent les plus grandes difficuités à orienter leurs enfants ? 

Un économiste allemand comptait — je crois que c'est aux 
env.rons de — 16.000 pro’essions différentes, Quel est le 
père de famille, quel est éelui d'entre nous qui peut avoir li 
prétention de les connaître ? C’est pourquoi l'orientation pre- 
fessionnelle est absolument essentielle, ainsi que l'indiquiit 
notre rapporteur, 

Etudier les enfants, pratiquer des tests, Venir au secours d:3 
pères de families dans Fembarras, c'est précisément un des 
rôles de ces classes nouvelles, ainsi, 11 faut bien le dire, que 
de remédier à l'insuffisance de nos bacheliers, 

Certains ont défini le bachelier moderne comme un jeure 
homme ou une jeune fille qui ne sait rien faire de ses dix 
doigts. C'est une définition peut-être un peu négative. 


M. Raymond Mondon. C'est la faute des professeurs. 


M. Maurice Deixonne, Non, ce n'est pas la faute des profe-- 
seurs, mon cher collègue, car les profe-seurs sont les premiers 
à dépiorer qu'avec des classes surchargées il soit très difiici!e 
de pratiquer l’édusation telle que nous la concevons, et c'et 
pourquoi j'approuve, pour ma part, Ja création de casses 
düites à un effectif de 25 élèves, où l’on pratique de fréquis'3 
conseils de classe, où ont Heu de fréquentés réunions (2 
parents, de façon à ruieux connaître l’enfant, à exercer -15 
qualités individueïles, sans oublier d'ailleurs le travail d'équipe, 
parce que ies tesidances sociales font encore partie des ten- 
dances de l'individu. 

Ou utilise les progrès de la pédagogie, on pratique à plein 
les méthodes actives et l’autodiscipline. Puisqu'on à à fornicr 
ciloyens, où amorce à l'écoie l'apprentissage de la liberté. 

Les résultats sont-ils plus mauvais qu'ailleurs ? Mes chers 
coliègues, j'ai eu la curiosité de me pencher eur le rapport «es 
inspecteurs généraux. Le seul retard dont il fassent état, c'ect 
un retard en latin à la fin de la casse de troisième, et un retard 
car au début de l'expérience on commencail le 
alin un peu’plus tardivement dgns les classes aouveles. Mis 
pour les langues vivantes, l’histoire, la géographie, l'art, le don 
de l'expression oraie, les prog'ès sont manifestes. 
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Plus de queues de classe. Par contre, des guvetages, parfois Je duis d'abord rendre cet hommage à ladite commission que, 
remarquables, d'erfants qui n'auraient rien donné ailleurs, des si elle s'est arrogé, comme on l'a dit tout à l'heure, une come 
casses plus homogènes, un niveau moyen plus élevé, Davan pélence contestable en matière pédagogique et 


tage de curiosité, plus de sens critique, des enfants mieux 

reparés à comprendre leur temps et à y jouer un rûe actif. 
plus de franchise, peut-être, plus de loyauté, moius de tri- 
cherie, ce qui est Irès important. 

Les compositions sont failes souvent en commun. On cherche 
à aider ses camarades plutôt qu'à les surclasser. 

J'ai vu de mes propres veux des enfants tellement intéressés 
par ces méthodes nouveiles qu'il failait littéralement les met. 
tre dehoï's iorsque soneait lheure de la récréation, Quel 
changement! à droile.) 

Et tout ceia obtenu avec une insuffisance de movens qui 
force l'admiration, malgré des programmes et des examens 
inchangés, malgré l'ineuffisance des iocaux, malgré un équipe. 
megt technique in-uffisant, un personne! mal préparé, que 
sais-je encore ! 

Vous rendez-vous comple, mesdames, mes-ieurs, de l'istérèt 
que suscite celte expérience à l'étranger ? La liste serait très 
longue des visiteurs illustres qui se pressent à nos stages péda- 
gogiques. J'y vois, par exemple, denx directeurs de l'ensei- 
gnement venus de Beïgique et de Suisse, les ministres de 
l'éducation natiogale de Hollande et d'Egypte. 

je voudrais faire une seule citation, Je la prends dans une 
revue belge, la Revre de l'Ecole normale de Nivelle, de janvier 
dernier : 

« À l'heure où tous les pavs occidentaux reconsidérent avec 
«ngoisse le problème de la jeunesse et de l'éducation, la France, 
une nouvelle fois, donne un exemple éclatant de lucidité, de 
modestie spiritueile et de générosité démocratique. » 

Ne trouvez-vous pas qu'un tel éloge est assez agréahie À 
entendre, et ne pensez-vous pas que ces slasses nouvelles, qui 
étendent le ravonnement de notre pays à l'étranger, sont éga- 
lentent fort utiles à ceux-là mêmes qui ne pratiquent pas leurs 
méthodes ? 

Du reste, l'enseignement privé s'en est inspiré et lui-même 
publie des revues, où il en fait gramd état. 

Quant à l'économie de leur suppression, je me suis laissé 
dire qu'elle représentait 1,1 p. 1.000 du budget de l'éducation 
nationale, N'est-ce pas véritablement dérisoire ? 

Je sais bien que quelques-uns de nos collègues auraient peut- 
êlre des réserves à exprimer sur tout ce dont je vous entre- 
tieas; on nous fera observer que les maitres d'autrefois n'ont 
pas attendu celte expérience pour pratiquer les méihodes 
acitives, 

On fera état de queïques expériences malleureuses, de quel- 
ques excès, irai-je jusqu'à dire quelquefois d'un peu de ? 

Certains nous feront peut-être observer qu'il faudrait ne pas 
ibandonner, bien sûr, l'apprentissage de l'effort à notre jen- 
uesse, qu'il faudrait lui réserver, dans ce monde tourmenté, 
comme une oasis de tranquillité, de liberté d'esprit, ne pas la 
précipiter prématurément dans nos luttes sociales. 

Tout cela, il faudra lexaminer en temps utile, si un jour 
nous avons enfin la chance, comme nous le souhailons, de 
traiter de Ja réforme de l'enseignement, Mais en attendant, je 
veux louer le ministère d'avoir justement tenté une expé- 
rience limitée qui n'engage pas la totalité de notre jeunesse 
scolaire, expérience limitée, done prudente, et combien sympa- 
thique ! 

Ce qui nous à heurlés, je le dis tout net, c'est qu'une com- 
mission d'économies se soit, comme on F'a dit, conféré des 
ail ,butions pédagogiques qui ne sont pas les siennes et ait 
exprimé des jugements sommaires qui risquent de décourager 
des maitres d'élite. 

Croyez-vous qu'il y ait tellement de gens, en France et dans 
le monde, qui fassent leur métier avec cæur, avee foi, avec 
enthousiasme ? Nous ne demandons aucune récompense spé- 
ciale pour ceux qui s’adonnent, bien au delà des heures sco- 
liires, à la vocation de leur vie. Nous demandons simplement 
qu'on les laisse faire. 

Or, ce qui nous offense, c'est qu'on a essayé de souffler sur 
un enthousiasme. On a voulu éteindre une flamme, on a voulu 
porter atteinte à ce que nous considérons comme particuliè- 
rement précieux et cher. El 

Et c'est pourquoi, monsieur le ministre, nous sommes venus 
vous dire que nous sommes solidaires de vous dans la lutte 
que nous savons être la vôtre, et vous assurer très fermement 
que les élus du peuple ne laisseront pas s’instaurer, dans le 
département qui est le vôtre, une politique de gabelous. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud. Mesdames, messieurs, les observations que 
je désire présenter au nom du groupe socialiste porteront sur 
celles des propositions de la commission des économies ui 
visent plus particulièrement le budget de la jeunesse ‘et des 
sports. 


elle à du moins fait preuve d'une rigoureuse logique. 
En effet, elle conmunence par pu-er en principe que la compé- 


tence de M. le ministre de l'éducation nationale en m M 
sport doit se limier an seul sport scolaire, Apres quoi, elle est 
évidemment fondée a réclamer des compressions de et 
des suppre sions de postes jusqu'ici aux activités 
siques, spo’lives et cuilurelies de la jeunesse péri ou posts 
scolaire, 

Quant aux pérsonnels, services, équipements plus spériaiee 
ment destinés à l'éducation physique el au sport scobire, dont 


elle estime sans doute qu'ils constituent un luxe ils n'en 
Sont pas Moins menaces de sévores 


Le groupe socialiste entend ré pol dre tou ae i 
lion de principe qui se trouve pos 

Ou hien l'Etat estime que les activités physiques, sportives 
et culturelles doivent ëêlre abandonnées à des pri 
vées, que les co'onies de vacances, les maisons de jeunes, cs 
aubeïges Ge Ja jeunesse, les mouvements d'édu on 


doivent échapper non seulement à sa direction, mas à son 
contrôle, et alors l'Assemblée et Ie Gouvernement pousent 


accepter d'un cœur léger les économies de que es ccntaines 
de millions de franes qui leur proposées, 
Ou h'en au contraire l'Etat admet le rôle wuécescaire et biens 


faisant que ces activités doivent jouer dans à Vie nalionue et 
reconnaitre qu'il a le devoir de s'intéresser à La formaton 
physique, civique et morale des jeunes Francais, au méme tre 
qu'il à pris en main leur éducation jntellectuede, et dons ee 
cas il doit s'assurer les moyens de rempiir efficacement celle 
tâche. 

Nous pensons qu'un gouvernement réprblieain ne peut accep- 
ter que le second terme de cette aliernative, 

M. Jean Toujas, Et M. Gozard ? 

Mme Rachel Lempereur, rapporteur, El vous ? 

M. Roger Faraud. Dés lors que le Gouvernement et, je les- 
père, l'Assemblée, <e trouvent d'accord pour confirmer ce 
choix, il s'agit de savoir si les crédits prévus au budget de F5) 
pour l'éducation physique, la jeunesse et les sports sont exazc- 
rément gonfiés et si, sans compromettre le but à atteindre, on 
peut accepter des réductions de er“idits et des suppressions de 
servicee. 

I n'est sans doute pas inutile de rappe'er que les d'fférents 
services de la jeunesse et des sports ont déjà fait l'objet de 
mesures de compression depuis h libération, Tour à tour les 
commissions de Ja hache et de la guillotine, bien que freintes 
par la volonté nettement exprimée par le Parlement, el sans 
tenir compte de l'extension des charges qui incombent à ces 
services, leur ont fait subir des amputations douloureuses. 

Les services centraux comprenaient en 1958 trois directiugs, 
deux sous-directions, quinze bureaux, Is ont été réduits à dex 
sous-direetions et huit bureaux. 

Le personnel des services extéreurs, qui comprend notame 
ment les inspecteurs nationaux, les inspecteurs depaurterneme 
taux, le personnel de bureau, secrétaires et rédacteurs, S'6ee 
vait en 1946 à 1.247 unités. I o'en compte plus que 65 

En 1939, les mêmes services, dont les tâches étaient, je le 
répète, moins nombreuses, occupaient un personnel militaire 
composé de 867 officiers et eous-ofticiers. A tâches plus norme 
breuses et plus complètes correspond donc un personnel sen 
siblement plus réduit, 

Qui oserait affirmer qu'il est pléthorique 

Le nombre total des écoles et des centres, instilu! national, 
écoies normales d'éducation physique de professeurs et de 
iuaîtres, centres régionaux d’éducalion physique et sportive 
et centres d'éducation populaire, était, en 1948, de 46. Par suite 
de fusions opérées entre certains établissements, notarmment 
celle des centres régionaux d'éducation physique avec les cen- 
tres d'éducation populaire, nous ne disposons plus que de 
25 écoles et centres, 

La commission des économies estime encore ce nombre trop 
élevé et propose, entre autres suppressions, celle de tous les 
centres régionaux. Autant dire tout de suite que l'éducation 
physique doit être rayée des programmes scolaires et que l'Etat 
se désintéresse de l'éducation populaire. 

Quel est le rôle de ces centres régionaux ? Ils préparent 
les élèves professeurs et moniteurs aux écoles normales supé- 
rieures. Ils organisent pour les élèves maitres et instituteurs 
des stages où ils viennent se mettre au <ourant des différentes 
techniques et perfectionner leurs méthodes d'enseignement. En 
1919, trois cents stages ont groupé plus de six mille institu- 
teurs et institutrices. 

Ils préparent les aides-moniteurs qui deviendront Jes instrue- 
teurs bénévoles des sociétés éportives ou qui seront utilisés 
dans les entreprises. Ils forment les moniteurs des colonies de 
vacances. 
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On comprendra que ce n'est pas Jà le moindre de leurs 
rôles si l'on songe que les colonies de vacances, qui groupaient 
seulement %1000 enfants avant Ja guerre, en ont rassemblé 
800.090 en 1947, uno million en 1948, en 1949, chiffre 
qui sera sans doute, et nous nous en réjouissons, dépassé au 
cours de l'année 1990, 

MN) diplômes de directeur de colonie de vacances. 20.000 
diplômes de moniteur, ont été délivrée par la direction géné- 

jeunese ct des sports, 
là «uvre inutile que l’on peut sacrifier quand on 
ux dillicullés, aux énormes responsabilités auxqueiles 


H faut faise face pour organiéer, ravilailler, diriger, contrôler 
ces collectivitée auxquelles tant de familles contient leurs en- 
fants ? 

La suppression des centres régionaux, c'est également la 


disparition des anttoateurs d'éducation populaire, Au cours du 
premier semestre de 1949, une brochure éditée par le secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
nous gpprend que stages d'une semaine ont pres de 
7.44) stagiaires avant une responsabilité dans les organisations 
jeunesse où d'éducation populaire. 
Ce sont ces jeunes hntiés aux techniques éducatives les plus 
variées qui animent ensuile les œuvres péri et post-scolaires 
groupant plus de % millions d'adhérents, les maisons. de jeunes 
fréquentées par 40.00) personnes, les foyers ruraux qui inté- 
ressent 150.0) jeunes paysans. 

Les méthodes et w‘alisalions francaises en matière d'éduca- 
lion populaire présentées en juin dernier à la conférence orga- 
hisée à Elseneur par FU.N.E.S.C.0. ont suscité un vif intérêt. 

Toutes les œuvres où une jeunesse avide de se fortifier, de 
s'instruire, de se distraire saïnement, apprend en même temps 
à se connaitre et à s'aimer, doivent-elles d'eparaitre ? I suftit, 
je de poser la question pour que tout Je monde soit 
d'accord sur Ja réponee. 

Eu méme temps que centres sont condamnés, le nombre 
des professeurs et des moniteurs, déjà réduit, doit Fêtre davan- 
tage. Nous voilà loin du plan décennal qui prévoyait après Ja 
libération le recrutement de 10.000 professeurs, chiffre qui 
n'était pas exagéré puisqu'on estime à 10 miMions le nombre 
d'enfauts et d'adolescents qui doivent bénéficier de l'éducation 
physique rationnelle, par conséquent dirigée et soigneusement 
contrôlée, 

Après les réductions déjà opérées, nous disposons au total de 
professeurs, de 1.750 Imaitres et maîtresses d'éducation 
physique. 

Ce chiffre, qu'on nous propose de diminuer, est notoirement 
fusuffisaut., De nombreuses viles ayant des collèges et des cours 
complémentaires sont encore dépourvues de professeurs. N'ou- 
blions pas, d'autre part, la nécessité de poursuivre l'œuvre 
indispensabie de rééducation physique, qui, bien qu'insuffi- 
sante, a donné des résultats remarquables. 

On a estimé à 25 p. 100 la proportion des élèves du premier et 
du second degré classés comme suje!s à récduquer. En 1948- 
1959, 25.000 enfants ont bénéficié de séances de 
13.000 ont été récupérés, 

Ailms-nous abandonner une expérience aussi encourageante ? 
Allous-nous laisser péricliter fa santé de milliers d'enfants et 
d'adolescents qu'il est possible, je dirai presque facile, de 
rendre à une vie normale et heureuse ? Ailons-nous les condam- 
ner, sous prétexte d'économies illusoires, je puis dire presque 
criminelles, à peupler demain nos sanatoriuims et nos hôpitaux 
déjà insuftisants ? 

Je ne dirai maintenant que quelques mots de l'équipement 
sportif, Après avoir condamné les cenlres régionaux d'éducation 
physique, diminué le nombre des prolesseurs, supprimé la for- 
mation des instituteurs et par conséquent, comme nous venons 
de le voir, réduit sensiblement la part de l'éducation physique 
et des activités sportives, la commission des économies est 
conduite à penser que l'équipement sportif doit suivre Ja même 
régression, 

A quoi bon des stades, à quoi bon des terrains de jeux, si le 
nombre des utilisateurs doit diminuer ? Alors, réduisons saos 
larder les crédits d'équipement sportif et économ'sons quelques 
millions dans ce domaine superflu, 

N'avais-je pas raison de ‘dire que la logique de Ja commis- 
sion était sans défaut ? Je suis sûr que la cause est entendue : 
les propositions de la commission sont inacceptables, 

MM. les techniciens n'ont vu qu'un aspect du problème, 
l'aspect financier. En pareille matière, c'est le moins important. 
Le capital national m'est pas seulement fait de valeurs maté- 
rielles: le potentiel économique, financier et miitaire d'une 
aalion est fonction de son potentiel humain. 

C'est la santé de nos enfants et la vigueur de notre jeunesse 
qui sont en cause, son éducation morale même, Ce qu'on nous 
propose tend à réduire rapidement, voire à supprimer léduea- 
lion physique des programimnes scolaires, à abmdonner sans 
contrôle pédagogique ou médical la pratique des sports à des 


crus, 


organismes privés, ce qui aboutirait trop souvent, en raison 
de la pénurie de crédits, à x commercialisatice du sport, 

L'Etat interromprait l'effort réel, 1oais pourtant insuffisant 
entrepris depuis cinq ans pour déve-opper les eolones de 
vacances et l'éducation popubhire, 

Nous allons bientôt célébrer l'anniversaire de ja mort d'un 
homme qui a donné le meilleur de lui-même à la cause de Ja 
jeunesse: Léo Lagrange, premier ministre français des Sports 
e! loisirs. (Applaudissements à qauche et sur plusieurs 
bancs au centre.) 

C'est l'idéal de ce pionnier, son dévouement à la jeunesse, «à 
confiance en elle, qu'on nous demande de renier. 

L'Assemblée avec gous S'y refusera. Elle confirmera au Gou- 
vernement la mission qu'il à le devoir de poursuivre: protéger 
la santé des enfants de France, organiser, encourager Ja pra- 
tique des sports, du plein air, des loisirs sains, de tout ce qui 
est susceptible de former, dans notre France d'après guerre, 
où elle fut trop longtemps sacriliée, une jeunesse vigoureuse, 
a l'âme ardente, avant au cœur ia joie de vivre. (Applaudis- 
sements à qauche.) 

Le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, je ne retiendrai pas 
longiemps Votre attention. Je vais, dans un débat où je prends 
la paro:c après plusieurs de mes camarades, faire porter mes 
osbervations sur les économies concernant l'enseignement 
technique. 

Sur les 7 milliards de francs d'économies demandés à lédu- 
cation nationale, 4 milliards de francs seraient à prélever sur 
l'enseignement technique si l’on suivait les propositions de là 
commission nationale des économies. (Mouvements divers.) 

Je comprends très bien que, sur certains bancs, on s'inté- 
resse très peu aux crédits des centres d'apprentissage, car dans 
certains milieux on we s'intéresse pas à ce genre d’enseigne- 
ment, 

Je ne puis m'empècher de constater, monsieur le ministre, 
que cette amputation massive, si elle doit se produire, à que!- 
que chose d'insolite et qu'elle autarise tous les soupçons, non 
pas sur Vos intentions, mais sur les intentions réelles de ceux 
qui ont concu un tel projet dont vous nous direz, je l'espère, 
qu'il n'a pas votre approbation. 

C'est à propos de l’enseignement technique, plus encore qu'à 
propos des autres enseignements, que l’on devine, derrière ces 
économies, une offensive que l’on peut qualifier ‘d'impudente, 
de caractère politique et de caractère social, 

Nous ne pouvons oublier en effet, et vous ne pouvez lou- 
blier vous-même, que les centres d'apprentissage sont les élai- 
blissements qui recrutent leurs élèves parmi les couches les 
plus défavorisées de l'a population. Tout se passe comme si l’on 
voulait enlever à FEtat le moyen de donner aux enfants des 
ouvriers une formation professionnelle digne de ce nom, c’e:t- 
à-dire associant à l'enseignement du métier la formation de l'es- 
prit, el tendant à faire des hommes en même temps que des 
professionnels. 

Tout se passe comme si l’on voulait rendre au patronat ou 
aux initiatives privées le soin de former wme main-d'œuvre 
docile, dont Ja culture générale serait sacritiée sans regret et 
dont la formation professionnelle elle-même serait limitée à la 
routine du métier. 

Les centres d'apprentissage publics sont la grande nouveauté 
de la IVe République en matière d'éducation nationale, avee Les 
classes nouvelles dont partait mon collège Deixonne en ce qui 
concerne le second degré. 

Alors que la bourgeoisie a créé depuis longtemps des écoles 
où ses enlants peuvent apprendre leur métier de médecin, d'avo- 
cat, de pharmacien, de notaire, et d’où l'insuffisance de nos 
bourses tend à écarter les enfants du peuple, on n'avait rien 
prévu jusqu'à ces dernières années pour préparer les futurs 
ouvriers à ce passage difficile de l'école primaire au plein exer- 
cice d'un métier. 

C'est là le rôle des centres d'apprentissage. Les empêcher de 
jouer ce rôle, c'est porter alleinte à une conquête importante 
de la libéralion, et nous ne sommes pas disposés à le permettre. 

C'est pourtant, monsieur le ministre, ce que vous feriez si 
vous suiviez Ja commission des économies. Quelles sont, en 
effet, les me<ures qu'elle vous propose ? Je vais les examiner 
rapidement dans l'ordre même où elles ont été présentées par 
ladite commission. 

La prenuère des mesures envisagées est la suppression des 
inspections principales de l'enseignement technique. Les inspec- 
teurs principaux de l'enseignement technique, qui sont placés 
auprès du recteur dans chaque académie, ont pour mission 
de conseiller le reclewr en matière d'enseignement technique. 
Inspecteurs d'académie et rectéurs sont, en effet, surchargés 
ar les besognes multiples d'administration concernant 
e second et je premier degré et ne peuvent pas s'occuper 
es questions très complexes qui concernent la création des 
centres d'apprentissage, leur implantation en tenant compte des 
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besoins de la région, des rapports avec les employeurs et les 
groupements professionnels, en tenant compte des possibilites 
de tinancement, de la nécessité de certains aménagements qi, 
pour les centres d'apprentissage, ne sont pas les mêmes que 
wur une école ordinaire. 

D'autre part, plus que les autres ordres d'enseignement, l'en- 
seignement technique doit suivre les besoins régionaux et la 
situation mouvante de l'économie. Un centre d'apprentissage 
n'est pas, comme un Ilvcée, un étabiissement immuable. Les 
}vcées eux-mêmes sont sans doute soumis à une évolution, 
mais celle-ci est plus rapide dans les centres d'apprentissage, 
Telle section ouverte à tel moment, parce que tel métier 
demande des professionnels, peut se voir fermée deux ou trois 
ans plus tard pour être remplacée par une autre, 

Dans ce but, il est nécessaire qu'un fonctionnaire spécialisé 
joue, à la tête de chaque académie, un rôle d'animateur et 
donne l'impulsion nécessaire. Il ne faudrait pas, en effet, qu'on 
dise désormais, les centres étant implantés, que ces fonction- 
naires n'auront plus rien à faire le jour où l'activité des centres 
diminuera. 

Nous espérons bien que d'autres centres seront créés, surtout 
si l'on tient compte des éléments fournis par les statistiques 
démographiques. 

Dans l'académie de Rennes, par exemple, que je connais 
hien, chaque année des candidats sont refusés à Fentrée dans 
les centres. Ce fut le cas, en 1949, pour 271 garcons et 15 filles 
dans le Finistère, pour 361 garçons et 151 filles dans le dépar- 
tement que j'ai l'honneur de représenter, les Côtes-du-Nord, et 
pour 54 garçons et 66 filles dans le département de Maine-ct- 
Loire. 

Il est donc nécessaire de garder auprès du recteur un fonc- 
tionnaire chargé de coordonner la création et le dévelopye- 
ment des centres nécessaires à l’économie d'une région. 

Je passe sur d'autres tâches, qui n'existent pas dans d'autres 
branches de l'enseignement, notamment sur l'organisation com- 
plexe des divers examens d'enseignement techrique. 

On a parlé du grand nombre de professions qui s'ouvrent 
aux jeunes de ce pays. Mais dans telle académie, on a vu 
3.400 candidats se présenter an C. A. P. dans 61 spécialités, 
115 candidats au tbrevet professionnel dans 12 spécialités, 
32 candidats à l’enseignement industriel dans 7 spécialités, 

Une telle diversité suppose une organisation des examens 
ttalée entre le mois de janvier et le mois de juillet. Or, il est 
évident que les services de l'inspection académique et du 
rectorat ne peuvent v faire face. 

On propose ensuite Ja suppression de 11 emplois d'inspee- 
teurs de l'enseignement technique, PDisposant d'un temps 
Bmité, je me bornerai à indiquer que les inspecteurs de l'ensei- 
nement technique sont groupés au rectorat parce que, parmi 
eux, certains sont Spécialisés, les uns dans l’enseignement 
général, d’autres dans l'enseignement pratique, d'autres encore 
dans des techniques différentes et qu'on ne peut pas affecter 
plusieurs inspecteurs dans un mème département. 

On groupe done ces inspecteurs autour du recteur: chacun 
d'eux est chargé, dans l’ensemble de l'organisation, de sa 
propre spécialité, mais ils sont réunis auprès «de Finspecteur 
principal afin de le conseiller. 

On demande encore la suppression des secrétariats régionaux 
d'orientation professionnelle. 

On a déjà dit le rôle que devait jouer l'orientation profes- 
sionnelle, dans un moment où les familles sont si inquiètes 
sur les débouchés que leurs enfants pourront trouver. Je 
n'insiste pas sur ce point, mais si l’on veut ramener à l'échelon 
national les- services de l'orientation professionnelle, on ne 
tiendra plus compte des besoins locaux et régionaux qui doivent 
être placés au premier plan des préoccupations de lenseigne- 
ment technique. 

La commission nationale des économies demande la suppres- 
sion des écoles normales nationales d'apprentissage créées 
depuis la Libération. 

Ces écoles ont pour but la formation des maîtres d'ensei- 
gnement général. On n'enseigne pas dans un centre comme 
dans une école primaire ou dans un collège du second degré; 
il est donc nécessaire que ceux qui seront chargés de donner 
aux apprentis une cultu'e générale indispensable, aient reçu 
une formation pédagogique appropriée, 

De même, les ouvriers venus de l'industrie et chargés 
d'enseigner la pratique tireront un grand profit du passage 
d'un an dans ces écoles normales dites d'apprentissage, où 
on leur apprend, non un métier qu'ils connaissent, mais les 
méthodes pour l'enseigner aux apprentis d'une autre façon 
que celle qu'on utilise sur les chantiers ou dans les usines. 

On demande la réduction du personnel des centres d'appren- 
tissage et l’on a l'impudence de proposer la suppression de 
715 emplois de professeurs d'enseignement général — les deux 
tiers de l'effectif — c'est-à-dire des maîtres chargés de donner 
aux futurs ouvriers les élémeuts de culture qui feront d'eux 
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non seulement des professionnels, mais des citoyens et des 
hormmes. 

Nous n'accepterons pas qu'on fasse, de nouveau, de l'ensei- 
gnement technique un enseignement qui serait seulement 
chargé d'apprendre le métier, livrant ainsi l'ouvrier à l'exploi- 
tation du patronat, 

On propose encore la suppression de 4100 assistantes médico- 
sociales, c'est-à-dire de la totalité de l'effectif. S'il est un 
domaine dans lequel je vous conseille d'être prudent, monsieur 
le ministre, c'est bien celui-là! 

Le recrutement de nos centres d'apprentissage, je l'ai déjA 
dit, s'effectue parmi les familles les plus nécessiteuses, Les 
enfants qui fréquentent nos centres sont souvent des cas 
Sociaux. Sous-alinentés plupart du temps, ils ont besoin 
d'être suivis sur le plan médicai, Les accidents sont plus nom- 
breux dans les centres que dans les écoles ordinaires. 

La suppression des emplois d'assistantes médico-sociales est 
donc incompréhensible et nous ne pouvons admettre, d'autant 
plus que vous avez déja fait des coupes sombres dans ce 
domaine. 

Dans l'académie de Rennes, sur 45 postes, vous en aviez déjà 
supprimé 21 au 30 juin 1449, Dans +4 Côtes-du-Nord, il resta 
2 postes d'assistantes médico-socilaes pour 7 centres dispersés 
à travers le département, Je me demande si les indemnités 
de déplacement que l'Etat est obligé de verser ne dépassent pas 
le montant de l'économie réalisée en la matière, et, d'autre part, 
ii est évident que les services que rendent ces assistantes ne 
peuvent être comparés à ceux qu'elles donneraient si chacune 
d'elle: était atlachee à un poste ou à deux postes voisins. 

On demande encore de supprimer 240 emplois de survellants 
généraux, c'est-à-dire l’ensemble de letffectif. Or, les centres 
d'apprentissage, s'ils ne doivent pas connaitre Ja diset- 
pline qu'un Iveée, doivent être contrôlés, surtout lorsqu'ils 
comportent un internat, Un personnel est done nécessaire 

On demande aussi la suppression de 926 adjoints des services 
économiques. 

Nous sommes d'accord pour réaliser des économies dans la 
mesure où elles sont justfiées, mais je signale que, dans un 
centre d'apprentissage, Ün économe n'a pas le même rôle que 
dans un coliège, I doit s'occuper, non seulement de la nourri- 
ture des enfants et de la vie de linternat, mais encore da 
l'achat et de l'entretien du matériel nécessaire au centre. 

On propose la suppression de la quasi-totalité des emplois de 
dactylographes, qui assurent le secrétariat des directeurs et de 
460 postes d'agents des services, qui sont les ouvriers d'entre- 
tien, les cuisiniers et aides de cuisine. 

Il est assez paradoxal que, dans les contrats d'apprentissa Ë 
on interdise au patron d'utiliser l'apprenti à d'autres besognes 
que la préparation au métier, notamment aux travaux 
gers, et que, par les suppressions envisagées, on oblige l'annésa 
prochaine les apprentis des centres d'apprentissage publics à 
accomplir eux-mêmes ces mêmes travaux. C'est pourlant ce qui 
se produirait si l'on suivait les propositions de la commission 
nationale des économies, 


M. Maurice Deixonne. Quel exemple! 


M. Antoine Mazier, Lans certains centres, d'ailleurs, les come 
pressions déjà effectuées obligent les apprentis à participer aux 
travaux d'intérieur. 

On propose la suppression de l'enseignement ménager et de 
l'enseignement commercial dans les centres d'apprentissage. 

Je ne crois pas avoir besoin de défendre l'enseignement 
ménager; j'imagine que, sur tous les bancs, on conviendra qu'il 
est impensable que, dans les centres féminins, on ne réserve 
vas une place importante à un enseignement indispensable à 

future mére de famille, 

Quant à l'enseignement commercial, je ne peux pas m'empê- 
cher de penser que la mesure envisagée permet le développe- 
ment d'établissements privés qui considèrent cette activité 
comme éminemment lucrative, alors que nous avons bien le 
droit de dire que de tels établissements, exploitant trop souvent 
la crédulité et l'ignorance des parents, préparent leurs enfants 
à des carrières dans lesquelles, finalement, ils ne trouvent pas 
de débouchés. 

Enfin, on propose de diminuer encore les crédits consacrés 
aux bourses, 

Ces crédits ont déjà été amputés l’année dernière et des dimi- 
nutions ont été aussi proposées dans le projet de budget. Or, 
les bourses se justifient pour Jous les ordres d'enseignement, 
car un régime qui ne donne pas à chacun des chances égales et 
qu permet aux seuls privilégiés de la fortune de poursuivre 
les études pour lesquelles ils ont les aptitudes nécessaires, n'est 
pas digne de nos aspirations démocratiques. (Applaudissements 
a gauche.) 

Mais les bourses, indispensables dans tous les établissements 
du premier comme du second degré et qui leur sont si parci- 
monieusement mesurées, sont plus nécessaires encore dans les 
centres d'apprentissige, en raison jusleinent de leur recrute 
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d ent et de fa situation de famille des enfants qui suivent l'en- Cependant, nous sommes obligés de tenir compte du texte 
seigoenent don dans ces ablissements. de la loi du 31 janvier qui ne pas d'exonération totile 
es credits, on nous demanie de supprimer notamment vt globale pour le ministére de l'éducation nationale, | 
ceux qui sont prévus pour couvrir les dépenses d'entretien des Cela dit, je ne crois pas avoir besoin d'insister longuement | 
élèves orpheline demenrant aux centres pendant Jos vacances. sur ce point. Le ministre de l'éducation nationale, comme 
Que ferez-vous alors de ces enfants ? d'ailleurs le Gouvernement, est conscient de l'importance et 
Peut-étre de la graine pour les tribunaux. de la gravité de ja tâche qui lui est conliée, II sait que, s'il [ 
Je suis persuadé que telle n'est pas votre intealion, monsieur est un domaine qui correspond aux besoins essentiels de la 
le ninistre, pas plus que ceile de la commission nationale des halion — tous les orateurs qui m'ont précédé l'ont excellem- 
[AUT HT Mais hou is bien le droit de dire que ceux qui ment dit — c'est Ja jeunesse, c'est l'avenir de la France que 
la vom; eut et qui sont souvent si sévères pour Je travail nous devons préserver et maintenir, 
j" iemmentaue ont, ch fx matière, procédé d’une facon envers C'est pourquoi je rends entièrement hommage aux senti- 
quelle nous avons le droit, nous aussi, de nous montrer sévè- ments qui ont inspiré les auteurs de la proposition de résolu. | 
li toplaudissements à qauche ) tion. J'en accep'e tous les termes, sauf cependant le jugement 
M. Jeàn Binot. bien! péjoratif qui y est porté sur Ja commi=sion nationaie des 
M. a\ani-proposilions, c'est la liste Ce jugement appelle une double réponse. En premier lieu, 
certains, parti Vous, ineésdames, messieurs, et surtout hors 
M. Antoine Mazier. Enfin, on nous propose un abattement sur de celte enceinte, ont exagéré son importance, En second lieu, 
le etédit de fonchonnement des centres qui dépasse, paraît-il, ils ont porté un jugement hâtif sur ses intentions. 
e montant du crédit inserit au budget, Avant été entendu, comme je le dirai tout à l'heure, par 
Je m'exeuse de la longueur de cet exposé, mais j'imagine celle commission, je crois pouvoir dire loyalement, comme je 
qu'au cours de eelle Cuméraltion, mes coliégues et vous- le dois, qu'elle n'a aucun des noirs desseins qui lui ont été 
monsieur Je ministre, n'avez pas’pu ne pus VOUS aper- prétés, 
cevoir qu'il est impossible de suivie de telles propositiuns, M. Jean Binot. C’est done que la méthode était mauvaise ( 
Celle 1 SONT 1h! «| motion qui s'est cmparce des alors! { 
milieux enseignant ceux" qui M. le ministre de l'éducation nationale. Je rappelle que les 
mesures contre lesquelles vous vous êtes dressés si justement 
J droil de re Ch on, n'ont jamais été acceptées par le Gouvernement, 
PRE, Certains ont cru ou ont feint Je croire que le ministre de l'édu- 
reçue, pou: but d'étudier le cation nationale, en tout cas le Gouvernement, avait accepté 
, administrations, de rechercher les services RE Ce de gaité de cœur, sinon encouragé, les propositions de cette 
— où les Cotminission nationale, Je puis vous assurer, après avoir été 
égilimement, si les craintes qui ont été exprimées sur divers 
entre divers ministéres: l'agricultuie, la marine, l'ar- at à la réalité, je serais le premier à protester 
inéé ont. des centres d'apprentissage serait plus Mais je Vous rappelle, en premier lieu, que cette commission 
onpel nl n'a qu'un 1ôle consultatif et, en second lieu, que cette com- 
formation profes onnelle issements à gauche.) mission consultative n'a pas fait, comme on l’a cru, de pro- 
\ cela, voire lon hationaie «es ha pas positions définitives. 
put qu'elle n'avait pas compétence pour trancher Les mesures qui ont été : ‘ces et Le 
C'est pourquoi j'ai bon: espoir -CS mesures qui Ont anrioncees et qui ont provoque dans le 
les questions d'enscrgnemen pays une émotion légitime, que j'aurais partagée si je n'avais 
) le ruinistre, que vous ne la suivrez pas et que vous as été-mieux n'étaisnt de 
| propositions. était entendu, il a toujours élé entenüu que ces 
: Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- avant-vropositions ne prendraient un caractère de proposition n 
cation nalionale, qu'après l'audition des ministres intéressés 
M. Henri Thamier. aurait été souhaitable que Je puisse M. de Moro-Giafrerri. Me permeilez-vous de vous interrompre, 
À jutervenir dans la discussion générale, M. le ministre aurait monsieur Je ministre ? 
topoudu ensuite à tous les orateurs, M. le ministre de l'éducation nationale. \uluutiers 
" Mme la présidente, M. le minisiie de léducalion nationa.e M. de Moro-Giafferri. Vous avez raison et nous savons déjà 
Le a exprimé le désr de prendre la paro'e maintenant, que ces propositions n'engagent pas la responsabilité ministé- ( 
M. Henri Thamier. L'\semblée gagnerait du temps à nous rielle, Mais l'émotion du pays était légitime. 
peut rescretter que ces propositions maient pas élé mieux 
M. Yvon Delbos, ministie de l'éducation nalionale, Je vous Lorsqu'on voit — c'est un exemple que je prends — que l'on 
nous propose d'abattre 2 milliards de francs sur le crédit relatif 
Mme la présidente. Vous parierez ensuile, monsieur Thamier. au fonctionnement des centres d'apprentissage et lorsqu'on sait 
Le ovvernement peut obtenir la parole quand il Jui plait. que le crédit total est de { milliard, on a le droit de se deman- 
W, Henri Thamier, Celle procédure n'est pas normale. der à qaoi ont pensé ces complables un peu dédaigneux qui 
M. ie ministre de l'éducation nationale, Mesiames, messieurs, nous parent avec tant d'autorité, (Prolestalions au centre.) 
ma qualité de ininistre de l'éducation nationale, je ne puis M. Yves Fagon. On ne peut pae laisser passer cela. (Mourve- 
que mme féliciter de l'accueil que l'Assemblée tout entière vient ments divers.) 
il oriteurs qui m'ont précédé et de l'interet Mme la présidente. Monsieur Fagon, laissez terminer M. de 
quefhie porte à le lucation nali male Cet accueil et cet intérêt Moro-Giaflerri. 
| pois moi ui: précieux appui dont je mesure toute l'impor- M. de Moro-Giafferri. Vous êtes oblige de le laisser passer. ; 
| de Mme Lempereur correspond entièrement Deixonne. C'est la commission qui l'a laissé 
objectifs que je me suis assignés, La proposition de M, Deixonne 
el de ei cosign aires correspond oi. dans son esprit et M. Raoul Galas. On ne commet pas de telles erreurs pour les à 
dans son but, exactement à mes intentions et à celles du crédits militaires ! ie) ; ! 
Gouvernement, (Applaudissements à gauche.) M. de Moro-Giafferri. Avancerais-je une chose inexacte? cl 
Le Gouvernement et moi-même sommes done décidés à l’ac- Je dis une chose certaine. Qu'on ne prétende pas que c'est Jà d 
couter, mais je suis obligé de vous dire qu'enièrement d'accord un lapsus calami, car le chiffre de 2 milliards est compté dans S 
«ur l'esprit de ce texte, nous sommes cependant obligés de un total. Par conséquent, ce n'est pas l'erreur d’un moment, 
faune sur la présentation quelques légères réserves qui, d ail- c'est l'erreur d'un examen, NES el 
leurs, ne compromettent en rien le-bul que nous poursuivons en Je sais que de telles erreurs abondent dans l’histoire, Renan el 
cottnun. nous à enseigné que si Saint-Auguslin avait mieux surveillé sa Pi 
Vous sountmes tous ici partisans d'une politique d'économies. ponctuation, Jui, Renan, n'aurait pas perdu la foi, ce qui lui 
Nous voulons, dans tous les domaines où cela vst possible, aurait permis de devenir cardinai, sans joutefois perdre ses de 
v compris l'éducation nationale, réaliser les économies qui nous chances à l'Académie française. (Sourires.) Re ce 
paraissent ne rien compromettre du but que nous devons pour- Mais nous avons le droit d'exiger qu'en comptabilité on n2 F 
Suivre, mais nous pensons également, avec vous-mêmes et le commette pas de telles erreurs. 
Louvernement, que c'est au ministère de l'éducation nationale J'espère ne désobliger personne, même ceux qui viennent de : 
que l’on doit le moins songer lorsque des économies apparais- nous dire qu'on ne peut pas laisser passer cela. Laissez-le qi 
sent nmicessaires, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) passer, croyez-moi, Car VOUS ne Pouvez pas le conlredirez n 
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Quand on pense que ce chiffre de 2 milliards représente à 
peu près un tiers de l'abattement lotal proposé sur les crédits 
Je l'enseignement technique, on a le droit de se dire tout bas: 
nest vraiment pas Sérieux, (Applaudissements à qauche.) 

M. Charles Barangé. Monsieur le ininistre, me permettez-vous 
ge fournir une précision ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Bien volontiers! 

M. Charles Barangé. Me<dames, messieurs, dans ce débat, 
ce n'est point Saint-Jean Bouche d’or qui répondra à Saint- 
Augustin dont M. de Moro-Giafferri vient de se faire le disciple. 
sourires.) C'est tout simplement un menibre de la commission 
nationale des économies — sans doute le seul qui soit en ce 
moment sur les bancs de l’Assemblée — qui à le devoir d'indi- 
quer, d’une facon formelle, que la plupart des chiffres cités 
sur les premières études de celte cominission étaient erronés. 

Je le dis d'autant plus facilement que je n'ai eu ni le temps, 
ni la possibilité de participer comme je l'aurais souhaité aux 
premières études de la commission, alors que certains de mes 
collègues, qui siègent sur d'autres bancs, y ont pris part. 

M. Yves Fagon. Et ils sont absents ce soir. C'est une honte! 

Mme la présidente. Monsieur Fagon, je vous en prie! 

M. Charles Barangé. Je me félicite, à mon tour, du débat 
qui s'ouvre ce soir et, surtout, des explications qui ont été 
données et dont la plupart correspondent au sentiment intime 
de l'Assemblée, Tout doit être fait pour développer les œuvres 
d'enseignement et intensifier les constructions scolaires dans 
un pays où la population croit régulièrement. 

IL est nécessaire que ce débat ne soit pas, au départ, obscurci 
pir une équivoque. 

M. Philippe Farine. Très ben! 

M. Charles Barangé. Ia commission nationale des éca- 
noniies a reçu un mandat. Elle s'efforce de le remplir. Elle à 
poursuivi des études. 

M. le ministre de l'éducation nationale vient de dire quelies 
ont été ses conclusions détinitives, qui ne sont d'ailleurs que 
des suggestions. Le Gouvernement aäppréciera, mais il serait 
à la fois injuste et vain que certains puissent déclarer qu'ils 
sont les défenseurs de l'école publique uniquement parce qu'ils 
ne veulent admettre aucune économie sur les services adminis- 
du ministère de l'éducation nationale, 

Des économies doivent être réalisées et ces dernières doivent 
nous permettre précisément de développer les constructions 
scolaires lorsque nous aurons supprimé la paperasserie qui 
entrave et ralentit ces créations. Sur ces bases, mesdames, 
messieurs, nous devons être tous d'accord. ({nterrupltions à 
lertreme qauche.) 

M. de Moro-Giafferri. Cela n'empêche pas que l'erreur dont je 
veus de parler est un peu forte! 

M. Raoul Caïas. Faites des économies sur les dépenses mili- 
{aires et non sur le budget de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur de Moro- 
Hallerri, je ne réponds pas à votre interruption fort cour- 
puisque M. Barangé v a répondu lui-même, 

Je n'ai pas à défendre ici devant vous où à combattre les 
propositions ou les suggestions, les avant-propositions ou les 
avant-suggestions de la commission nationale des économies, 
qui a un caractère consultatif, Ces propositions n'ont pas encore 
élé entérinées par le Gouvernement et celui-ci ne peut en 
prendre Ja responsabilité devant vous. 

Mais je puis dire que, comme M. Burangé, j'ai fait la dis- 
Hncüon entre les économies possibles et celles qui ne le sont 
pas. D'autre part, j'ai, bien entendu, déclaré devant Ja com- 
mission qu'il y à deux domaines: celui de la pédagogie et celui 
des erornomies, ainsi que l'ont souligné d'autres orateurs. 

Aulant la commission nationa'e des économies est compé- 
tente et mérite, sinon d’être écoulée, du moins d'être entendue 
dans les propositions qu'elle présente quant aux économies, 
autant, lorsqu'elle entre trop avant dans les questions péda- 
tosiques, Je devoir du ministre de l'éducation nationale est 
d'attirer son attention sur les erreurs qu'elle pourrait com- 
mettre, Sans trahir le secret de nos délibérations au sein de 
celle cominission, je puis dire qu'elle à fait très exactement la 
distinction entre son domaine propre et celui de la pédagogie. 
Sur ce point, je n'ai pas rencontré de contradiction. 

Je répète une fois encore qu'il s’agit d'avant-proposilions 
el que c’est seulement lorsque le Gouvernement les auxga dis- 
culées et pris une décision que le contrôle parlementaire 
bourra légitimement s'exercer, 

Néanmoins, je reconnais bien volontiers — je l'ai dit au 
debut de mon exposé et je tiens à le répéter — que, malgré 
cerlaines erreurs qui ont pu être commises, l'émotion qui s'est 
A ee dans le pays et les arguments développés au cours 
‘de la présente discussion ne pourront que servir utilement la 
tause de l'éducation 


h en incombe pas aux auteurs de cés erreurs, 


édu D'ailleurs, cette émotion 
due À'des indiscrétions non contrôlables et la responsabilité 


Répondant à nne observation de M. Hoangé, je dirai que la 


proposition de M. Deixonne et de ses cobiegues — si j'en coins 
prends bien l'esprit — tend non pas à <'opnoser à des écono- 
à veiller à ce que des qui seront réalisees 


là où elles se justifient soient reportée sur d'autres chapitres 


où il ne s’agit pas d'opérer des économies, mais, au contratre, 
de prevoir des augmentations nécessuirt à 


gauche.) 
Mme Rachel Lempereur, rappoilour. ‘res bien! 
M. le ministre de l'éducation nationale, esprit, 


qui me semble être celui de la proposition de récolution, que 
le Gouvernement est prêt à accepte ie proposition. | 
Mais, mesdames, messieurs, sans ètre trop pretenhlienx, je 
dois dire que les arguments que vous avez fuit valoir, je les ai 
développés moi-même, avec moins de tatent, sans doule, mars 
avec autant de conviction que vous, devant la comuission 


nationale des économies, 

J'y ai trouvé un accueil compréhensif, et Les inquiélades qui 
se mauifestées, je le répète, ne eories Hi ue 
correspondent plus actuellement à la dos faits 

IL est compréhensible qu'un commission installée par 
Parlement et chargée de trouver 25 mrlliurts de francs 
Lomies pour le semestre prochain suit tentée, dans l'accomplis- 
sement de sa lâche, de ne pas avoir que nous 
avons en ce qui concerne Féducation nationale, et qu'elle 
sidère le volume giobal du budiet de ce tministére sans rechore 
cher à quoi correspondent exactement ses dépenses 

Il est possible qu'une commission, qui ne comprend pas des 
spécialistes en matière de dépenses Féducaton nationate 


ne se rende pas exactement compte du tort que causeratent à 
l’écoie et l'atteinte que porteraient aux lois organiques de 
laïcité et de la République les mesures d'économie qu ele 
propose. 

Le rôle du ministre, qui a été entelu par elle an vou li 


trois longues séances, était de lui expliquer les conséquences 
de ces mesures. Je l'ai fait et je dois dite « 

large mesure, mes observations ont cle à 
b'ement. 

Les oraleurs qui m'ont précédé, Mme Lemsereur, M Deisonne 
ei M. Rincent, ont fait des objection aux premieres proposie 
tions de la commission, Hs ont déc aré qu'elles étaient un 
scandale et que le Parlement ne pouvait pas méme en entendre 
parler. 

Si ces propositions premières avaient 
prendrais votre émotion. Mais ie dois vous rascu'er loul dé 
suite. 

M. Abel Poulain, C'est une force! 

M. le ministre de l'éducation nationale, plaipa de 
tes que vous avez manifestées ne sont d'ores et déjà plus juse 
ttice:. | 

Je ne reviens pas sur 
ne peut pas engager un débat sur des 


que, dans une très 


iéillies, très favorai- 


retennes, je eom- 


ce que j'ai dit, À savoir qir'um ministre 


mission consultative. Ce n'est ni le rôle de FAssemblée ni Je 
mien d'engager ce débat. Cependant, sans aller trop loin, sur ‘es 
points les plus essentiels, qui concernent les classes nouvelles 
les cours par Correspondance — pour lesquels j'ai peut-être ni 
attention particulière puisque j'en le puis 
dire à M. Deixonne, à Mme Lempereur et aux autres orateurs 
qui m'ont précédé que leurs craintes n'ont plus de raison 
d'être. 


M. Auguste Tourtaud, Voulez-vous de vous 
lerrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
ment accordé aux députés qui me li demandaient la permission 
de m'interrompre. Mais je voudrais terminer expheations, 

M. Auguste Tourtaud, Je n'ai qu'une 
senter, 

Mme la présidente. Monsieur vous pourrez prendre 
la parole quand M. le ministre aura terminé son exposé. 

Mme Paulette Charbonnel, 
est encore intervenu dans la discussion 

Mme la présidente. Madame Charbonnel, vous n'avez pus Ja 


pli observation à 


teur de notre groupe 


parole. 
Mme Paulette Charbonnel, Nous: nous en apercevons bien 
M. Yves Fagon. Votez les crédits: ce sera un acte et non un 


discours. 

M. Auguste Tourtauc, Il ne s'agit pas de discours. 

M. le ministre de l'éducation natiorafe, Pour faire proue 
d'impartialité, je permets à M, Tourtaud de m'interrompre, 

M. Auguste Tourtaud. Je serai très bref, 

Vous tentez de rassurer l'Assemblée au sujet des craintes qui 
pourraient subsister après votre intervention. 

Vous nous dites que des économies seront possibles sur 
tains chapitres. J'ai entendu M. Barangé parler de comgressions 
possibles de dépenses administratives. 
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Mais alors, je mme souviens de la discussion du budget de 
l'éducation nationale au sein de Ja commission des finances. 
L'argnument invoqué notamiment par nos collègnes socialistes 
pour repousser deux motions préjudicielles que nous avions 
présentées était celui-ci: Engageons Ja discussion du budget 
devant la commission; cela nous permettra de dégager certains 
crédits en réalisant des économies possibles sur certains cha- 
Mais, monsieur le ministre -- et r’est là que notre inquiétude 
est grande — à lu fin de la discussion en commission des finan- 
ces, J'ai fait constater à nos collègues qu'aucun crédit n'avait 
été eifectivement réduit, outre le fait extrèmement grave que 
le transfert de crédits, ne pouvant pas étre d'iniiauve par.ernten- 
taire, est seulement au Gouvernement. I n'élait done 
pas possible de demander simplement au Gouvernement d'effec- 
tuer les transferts de crédits auxquels vous faites allusion et 
G'espérer par ce Inoven que cerlains crédits qgarticulièrement 
insuffisants puissent étre augmentés comme nous le souhaitons. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. te minisire de t'éducation nationale. C'est un autre point 
sur lequel je rev'endrai dans un instant. Je réponds en ce 
nomment aux auteurs de ja proposition de résolution et je con- 
Linie exposé. 

Mesdames, Iuessieurs, ie Vous ai indiqué que, sur l'essentiel, 
nous avons oblenu satisfaction, Sans donner un chiffre exact, 
je puis tout de même vous affirmer que le pourcentage est 
considérable, 

Des discussions sont encore engagées sur des points secon- 
duires, Elles portent sur des faits et sur des chiféres qui 
donnent Heu à des vérifcations de part et d'autre, car il peut 
exister, dans certains cas, des dépenses injustifiétes, S'il v a 
sur les faits, y a également erreur sur les conclusions. 
Des vérifications Precis£s sont cours pour ver à une 
conclusion satisfaisante, J'ai assez confiance en mes services 
gl ètre assuré qu'ils défendent l'intérêt de l'école avec toute 
à compétence voulue, 

J'ai à peine besoin de vous dire que j'ai défendu devant 
Ja éonmission, avec toute la fermelé que vous pouvez désirer, 
Ja cause de l'école, Je continuerai, bien entendu, à la défendre 
au sein du Gouvernement, qui est d'ailleurs, comme nous tous, 
décide à défendre l'école républicaine, * 

Je n'ai pu parler jusqu'à present que du ministère de l'édu- 
calion nationale et des services qui dépendent directement de 
ion aulorité, Mais a aussi l'enseignement technique, la 
Jeunesse et les sports, qui sont plus spécialement de la compé- 
tence de mon ati M. Morice dont les services sont rattachés au 
ministere de l'éducation nationale, C'est dire que je ne m'en 
désintéresse pas, bien que M. Morice soit plus quatiié que moi 
pour défendre les crédits de ses services devant Ja commission 
halionale des économies, qui la entendu après m'avoir reçu. 
audition s'est terminée cé malin et je puis vous dire, 
üprés avoir conféré avee Hi, qu'il partage mes sentiments el 
Ines impressons, Ses conclusions sont done conformes en ce 
qui concerne les crédits de son administration à celles que j'ai 
tirées moi-même pour les chapitres du ministère de l'éducation 
halionale proprement dit, 

M. Morice et mai nous défendrons au Gouvernement, comme 
nous l'avons fait à la cominission nationale des économies, ce 
qui est, mesdames ét messieurs, votre sentiment général et 
hoire Volonté commune, 

Au surplus, s'il est impossible, en vertu de la législat'on sur 
les économies, de proclamer qu'aucune économie globale ne 
peut être réalisce — car le Gouvernement, sans se déjuger, ne 
s'affirmer totalement d'accord sur le principe — en fait, 
a procédure euvisagee par la proposition de résolution en dis- 
eussion est déjà engagée, Devant la commission nationale des 
économies, j'at spécifié que les économies légitimes qui seront 
demandées pourront être reportées à d'autres chapitres dont les 
crédits s'avéraraient ineaffisants, 

Bien que les suggestions de la commission soient affaire de 
gouvernement et ne soient pas au point pour faire l'objet d’un 
débat au Parlement, je puis dire que, dans son esprit et dans sa 
Jettre, la proposition de résolution a reçu satisfaction. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, le Gouvernement, 
sous le bénéfice des légères observations et des seules réserves 
que je viens d'exprimer, accepte Ja proposition de résolution 
de M. Peixonne, (Applaudissements à qauche et au eentre.) 

Mme la présidente. Mon-icur Thamier, c'est maintenant votre 
tour de prendre la parole, 

Elant donne l'heure, puis-je vous demander quelle sera la 
durée de votre intervention ? Ce serait dommage, en effui, de 
l'interrompre quand je devrai lever la séance à minuit, £t si 
ellé doit dépasser ce délai, peut-être vaudrait-il mieux ne pas 
la commencer maintenant ? 

M. Henri Thamier, Je pense en avoir pour dix minutes, 
Madame la présidente, Et, de toute façon, je préfère prendre la 
pa! % Ce soir, quille à terminer mon intervention ultérieure- 


Mme la présidente. La parole est à M. Thamier, (Applass.. 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier, Dès que les propositions de la cor 
sion nationale des économies ont été connues, une émotion 
intense s'est emparée des amis de l'école. Au moment men. 
où chacun se doit de reconnaître l'insuffisance des budust, 
de l'éducation nationale et de l'enseignement technique. je 
la jeunesse et des sports, pareilles mesures sont apparues 
comme un défi au bon sens. 

Ces deux budgets ne recoivent cetle année que 137 mille. 
C'est donc à peine 7 p. 100 d'un budget global de plu: de 
2.200 milliards que vous consacrez à des œuvres aussi Vilailes 
pour la culture et l'avenir même de notre pays. 

Nous voilà loin de la règle d'or de Jules Ferry, qui réclainiuit 
un sixième du budget de l'Etat pour le budget de l'éducation 
hnationalo! 

D'ailleurs, le simple rappel de la statistique publite pr 
J'U.N.E.S.C.0. se passe de larges commentaires, La Franc 
trouve au vingtiéme rang pour l'éducation nationale et le 
sports. Elle voisine aves l'Espagne fasciste de Franco et | 
Turquie. 

Ce classement devrait être humiliant pour ceux qui ont là 
responsabilité de la politique actuelle au point de vue «co. 
aire, ne peraît pas l'avoir été pourtant ni pour M. 
ni pour M. Morice, ni pour l'actuel Gouvernement, 

Les deux ministres intéressés ont fait des discours relentis. 
sants pour montrer la grande misère de l’école et affiriner 
qu'on ne toucherait pas à l’enseignement technique; mis 
leurs actes ont démenti une indignation purememi verbal, 
Au lieu d'apporter des crédits nouveaux aux chapitres les plus 
dépourvus de leur budget, 118 ont adressé à la commission 
des finances — et cela vous ne pouvez pas le contester, tur- 
sieur le ministre — des lettres reclificatives qui ont pour hui 
essentiel de rogner 1.300 millions sur les 158 milliards prit 
vement prévus, (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Leur attitude est d'autant plus coupable que notre pays doi 
faire un très grand effort pour son équipement scolaire. 

L'imprévoyance avant 1939 et la deuxième guerre moniliile 
ont placé la France dans une situation très critique. M. Yvon 
Delbos à été contraint de le reconnaître, le 9 juin 1949, 4 
Conseil de Ja République. La guerre à détruit complétement 
3.471 classes, 7.731 partiellement: 14.181 classes doivent etre 
reconstruites parce que totalement délabrées; 7.020 clisses 
nécessitent de trés grosses réparations. 

Nous pourrions dire que c’est un total de 30.000 classes où 
moins qu'il faudrait réparer ou construire, sans compter l'ais- 
mentation ue la natalité qui va, elle aussi, nécessiter des cons- 
tructions scolaires nouvelles, puisque, bientôt, plus d'un nil 
lion d'enfants fréquenteront nos écoles. Sans cel, l'écore 


‘ae Ja République ne pourra pas recevoir les iapre Français qui 


frapperont à ses portes. Faute de iocaux, ils seront peut-cire 
dirigés vers l’école confessionnelle. 

M. Yvon Delhos à ajouté, le 9 juin, qu'il fallait construire 
d'urgence 200 classes d'écoles maternelles. Nous serions heureux 
de connaître le nombre exact des classes construites depuis 
votre déclaration, monsieur le ministre. 

l'our l'enseignement du second degré, nous constatons 
toujours d'après les chiffres officiels, qu'un nombre impor- 
tant d'établissements est à reconstruire: 63 de ces étahli-ce- 
ments doivent être reconstruits parce que très vétustes, 41 ont 
été sinistrés totalement, 110 sinisrés parliellement et 550 ont 
été pillés. 

Dans l'enseignement technique, il en est de même. Huit cta- 
blissements ont été détruits par la guerre, 29 gravement 
endomimagés. Nous pourrions présenter des observalions ana 
logues pour l’enseignement supérieur où s'imposent des con-- 
tructions de l'ordre de 10 milliards de francs. 

Quant à l'équipement sportif de notre pays et au développe- 
ment de l'éducation physique qui s'impose, il n’est pas exagrie 
de chitfrer à près de 30 milliards les nécessités actuelles. 

En quelques années, il aurait fallu trouver 450 milliards pour 
réaliser ce programme d'équipement scolaire digne de note 
pays. C'est ce que nous avions proposé en demandant Feélibo- 
ration d’un plan de cinq ans qui aurait nécessité 90 milliards 
dès cette année, 

Sur*ces 90 milliards, 70 milliards auraient été affectés aux 
constructions de l'enseignement -du premier degré, et nous 
soulignons que notre projet répondait aux vœux des élit 
généraux de la France laïque et à ceux du congrès dè Nan y 
du syndicat national des instituteurs. 

li me sera permis d'ajouter qu'il rejoignait les préaceupatiors 
des fondateurs de notre école. En ajoutant les crédits indi- 
aux améliorations de reclassement, le total des 
dits qui auraient été ainsi consentis à Féducation nation 
pour 1950 n'aurait pas dépassé les 370 milliards obtenus por 
l'apolication de la règle d'or de Jules Ferry. x 
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cette politique aurait été cerlaïnement plus conforme aux 


waditions françaises, plus eflicace pour assurer le rayonne- 
ment de notre pays dans le monde, que la poursuite de la sale 
guerre du Viet-Nam, qui a nécessité, à elle seule, 420 milliards 
de franes depuis 4947, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Ce n'est évidemment pas le gouvernement actuel qui s'en- 
gagera dans cette voie. 

Vous nous dites que Ja commission nationale des économies 
n'a fait que des avant-propositions, Celle commission était pre- 
idée par M. Edgar Faure, qui est un ministre de votre parti, 
monsieur Yvon Deïbos. Dans cette commission nationale des 
économies siégaient égalément M. Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances et membre du mouvement répu- 
hicain populaire, le sénateur Berthoin, radical, le sénateur 
Walker, du mouvement républicain populaire, nos collègues 
Gilles Gozard, du groupe socialiste et Joseph Denais, membre 
du parti républicain de la liberté. 

Elle avait-envisagé 6.544 millions d'économies. Cela représen- 
tit un tiers du total des économies prévues sur l'ensemble 
du budget. 

Evidemment l'émotion a été intense dans le pays. Mais il ne 
suflit pas au ministre de nous dire que ces économies he sont 
pas appliquées pour que nous soyons obligés de le croire, car 
il nous semble que déjà M. Yvon Delbos avait affirmé, 11 y a 
quelques mois, aux agrégés d'université qui venaient Je trou- 
ver pour demander un rajustement de leurs traitements dans Je 
cadre du reclassement, que « des sacrifices eta ent nécessaires 
pour eux, mais que des sacæifices plus dramatiques enrorc 
seraient demandés à l'ensemble du personnel de l'éducation 
nationale ». 

D'ailleurs, vous savez bien, monsieur le ministre, qu'un de 
vos représentants siège à la commission des économies avec 
voix délibérative, car un représentant du ministère devait Y 
assister d'après le décret pris en février 1950. 

Le groupe communiste ne sera pas dupe de vos arguties, 
monsieur le ministre. Nous constatons que la comrn'<sion natio- 
uile des économ'es envisage de proposer 2.024 millions d'éco- 
nomies sur le budget de l'éducation nationale et 4.519 millions 
sur l'enseignement technique. 

M. le ministre de l’éducaiion nationaie. J'ai déjà répondu par 
avance à ces allégations. 

M. Henri Thamier. Vous n'avez pas répondu, Vous avez seu- 
lement produit des affirmations. < 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je maintiens qu'il 
n'est pas question d'économies de cet ordre. Nous en sommes 
fort loin! Les chiffres que Vous avez cités sont lolalement &«ro- 
nés, 

M. Henri Thamier. Nous attendons vos actes, qui viennent 
toujours démentir les promesses que vous faites du haut de 
celte tribune. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je imaintiens que 
vos chiffres sont totalement erronés. 


M. Henri Thamier, Vous n'avez jamais proposé, ni vous hi 
vos collègues, de réduction sur le budget de la guerre ou sur 
celui du ministère de l'intérieur, notamment en ce qui con- 
cerne la police. à l'ertrème qauche.) 

Celle attitude n'est pas faite pour réduire les appréhensions 
de l'eusemble du personnel enseignant et des parents d'élèves. 
Et ne constatons-nous pas que votre commission nationale des 
économies, au moment où elle propose de supprimer 3.000 pos- 
es d’instituteurs intérimaires, envisage pur ailleurs la crca- 
tion de 2,170 emplois de C. R. S.? 

C'est là, encore, un fait que personne ne peut contester. 
Je me veux pas revenir sur tous les points de détail de la 
ktitre que vous a adressée M. Edgar Faure. Cette lettre du 
& avril 1950, vous l'avez bien reçue. Elle comporte bien toutes 
ls observations que nous faisons ce soir, Elle prévoit la cg 
lression de ces 3.000 postes d'intérimaires, la suppression de 
419 postes qui devaient être créés dans les écoles maternelles. 
Rien n'a été fait pour rassurer la population à la rentrée de 
lâques, malgré le vote du Parlement. 

Et c'est encore, avec l'article 15, une mesure particulière- 
ment grave qui menace un principe toujours respec!é jusqu'à 
ce jour pour le recrutement du-personnel de l'enseignement; 
il s'agit en effet de la revision de la carte scolaire, en vue 
de la redistribution géographique des postes d'instituteurs, 
en fonction des règles en vigueur, mais non respectées, L'ob- 
RcÜf de ceux qui préconisent une telle décision est de per- 
iüeltre le déplacement des instituteurs d'un département dans. 
un autre si le besoin s'en fait sentir. 

Par le hiais de cet article 15, vous entendez porter un coup 
à l'école laïque, bien certainement, puisqu'il devient possible, 
comme nous l'avons signalé à la conimission des finances, lors 


de la discussion sur le budget, de supprimer certains postes 
en prélextant qu'ils n'intéressent pas assez d'élèves, pour faire, 
par la suite, ce que vous appelez le ramassage scolahe 

Nous ne pouvons qu'être très devant une pareille 
politique, surtout au moment où cer'ains voudraient mettre en 
péril là paix scolaire qui a eté assurée par le végime laïque de 
notre pays. 

S'agissant de l'ensvignement du second degré, je n'insis 
lerai pas longuement. 

La commission propose Ja revision des maxima de service, 
Vous ne l'avez pas démenti, monsieur le ministre, Elle préco- 
nise donc l'augmentation générale des heures de service et 
la réduction des heures supplémentaires, ce que je ne vous 
ai pas démentir. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai que je 
ne pouvais entrer dans le détail d’une discussion qui à eu lieu 
au sein d'une commission consultative, 

C'est le Gouvernement qui est responsable et qui s'expliquera 
devant je Parlement lorsqu'il aura pris li-môime sa décision, 
(Appluudissements sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. Henri Thamier. J'enresistre, monsieur le minisae, que le 
Gouvernement prendra des décisions dans le domaine de lFédu- 
cation nationale. I ne manquera donc pas de prendre en con- 
sidéra‘ion les propositions d'économies, ce contre quoi protesta 
l'ensemble de Ja commission de l'éducation nationale, estimant 
qu'il n°v a pas d'économies à réaliser sur un budget insuffisam- 
ment doté, Mgplaudissements à Certrème qauche.) 

Dans l'enseignement technique, c'est un véritable massacre! 
Vous supprimez tou! ce qui a été jugé indispensable, Vous 
supprimez 37 p. 100 des crédits des centres d'apprentissage, les 
postes de 426 adjoints des services économ'ques, tous les postes 
de surveillants généraux et de répéliteurs, 


M. le ministre de l'éducation nationaic. vous que 
nous voulions les ? 


M. Henri Thamier. En loul cas, vous n'avez certatnement pas 
démenti, monsieur le ministre, Démentez denc! Diles que, tout 
cela, vous n'avez pas l'intention de Je faire ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous ai dit — 
je le répète — que vous agi gratuitement des intentions 
à la commission nationales économies, ajouté je le 
répéte également — qu'il ne me paraissait pas possible, ni 
cotvect à l'égard du Parlement, d'engager une discussion parle 
mentaire sur jies suggestions d'une commission consultative 
des économies, 


M. Raoul Calas. Il #<t cependant heureux que cette d scussion 
ait pu avoir lieu! 

M. Henri Thamier, Je sais bien que cette discussion vous 
gène... 

M. le ministre de l'éducation nationale. Xiliement. 


M. henri Thamier, ct que vous auiiez puéféré fare votre 
petit coup tranquillement, sans que le Parlement ait pu êke 
formé, ‘Applaudissements à l'estréme gauche. — Exclamations 
sur divers bancs.) 


M. le ministre de l’éducation nat.onale. Je su<, au contraire, 
revenu spécialement de Florence pour assister à cette discus- 
Son, (/nterruplions à l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Tharmier, je vous invite à abréger 
votre intervention, si vous voulez éviter de l'interrompre. 


M. Henri Thamier. Je vais terminer, madorme la présidente, 
me réservant d'intervenir à nouveau pour mon 
exposé. 

Tout à l'heure, monsieur le m'nistre, vous avez pris l'enga- 
gement d'accepter la proposition de résolution en y apportant 
quelqües modifications. Mais il est un engagement que vous 
n'avez pas pris et je vous po<e la question: acceptez-vous la 
proposition de loi votée à l'unanimité par la comm ssion des 
linances ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Je suis en droit de vous ‘poser cette question. Je voudrais 
obtenir un engagement aussi catégorique que le précédent, 
Mais je suis bien obligé de constater que vous ne voulez pas 
répandre. C'est done que vous avez bien l'intention de faire 
des économies sur le budget de Feducation nationale. 

C'est pourquoi nou: appelons les parents d'élèves, le per- 
sonnel enseignant, tous ceux qui s'intéressent à la vie de 
l'école à protester, à agir, afin que vous ne puissiez pas 
accomplir votre mauvais coup conte celte école et contre 
l'enseignement qu'elle dispense au pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. En raison de l'heure, 11 n'est plus possih'e 
de terminer ce débat ce soir. Je suis donc obligée d'en renvoyer 
Ja <nite à une séance ultéricure. , 
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a La deuxième lecture de la proposition de Joi mots 
l'ordonnance n° 45-239 du 18 octobre relative aux 
de mission et aux indemnités de fonctions des maires ,! 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL H'Y Aif PAS DEBAT 


lime la présidente, En vertu de l'article 35 du règlement, la 
e des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 


Coutcrence } 
tp délit, en de l'ordre du jour du troisième Jour 

| Suivant ja Séaice d'aujourd'hui mardi 30 mai 1950 : 


La proposition de loi de MM. Charles Schauffler, Jean-Louis 
Dioaud el Louis Rollin tendant à interdire le système de vente 
où tous autres titres analogue on avec 
primes en walure (Cornteission des affaires économiques) ; 

La proposlion de résolution de M. Palewski et plusieurs de 
se collesues tendant à inviter le gouvernement à réaliser à 
Paris en une exposition internationale des inventions 
{Commission des affaires économiques) 

Le projet de à la suppression des cartes de ration- 
Detment, (La commission conclut à une proposition de réso- 
lutioi Connmission des affaires économiques) ; 

La proposition de loi de M. Robert Prigent tendant à faire 
proceder à une étude complète de la situation démographique 
le imclropoie ‘Commis on de la famille, de Ja population 
et de la santé publ que); 

La proposition de loi de M. René Kuehn tendant à déclarer 
applhioahles dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, l'article ?6 de la loi du 12 juillet 1905, à l'exeer- 
bon de l'alinéa 2, et les lois du 26 juin 1941 et 21 octobre 1941, 
relatives à Ja représentation des justiciables devant les cours 
ei (Commission de et de législation) ; 

Les propositions de résocution: 1° — De MM. Emile-Louis 
Banbert et Guibert tendant à inviter le gouvernement à prévoir 
les mesures nécessaires pour obtenir une indemnité compen- 
sairiee du travail effectue par les déportés résistants et poli- 
liques, pour Je compte des particuliers et des institutions 
publiques où privées de FEtat allemand et à réaliser l'interna- 
tonalisation des principaux camps de concentration  d’Alle- 
miasne; 29 — De M, Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à le gouvernement à int&venir auprès des autorités 
d'occupation pour que soient stuvegardés les vestiges des 
cumps de concentration nazis afin d'honorer Jeurs martyrs 
et de fHetrr la barbarie h'tlérenne (commission des pensions) ; 

Li deuxième lecture de la proposition de Hoi tendarit à 
modilier l'article de Ja n° du 6 août 198 établissant 
le statut définitif des déportés et internés de la résistance 
(Cornmission des pensions) ; 

la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ces 
collegues tendant à modifier pour les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Marünique et de la Rénnion 
la législation des élections en ce qui concerne la désignation 
de: bureaux de vote (Commission du suffrage universel, du 
reglement et des pétitions) 

la deuxième lecture de la proposition de loi prorogeant le 
delai de rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par 
la loi n° 48-1307 du 23 août #98 tendant à adapter les légis 
lilions de sécurité sociale à la situation des cadres {Comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale) ; 

20 Suivant Ja distribution du rapport: 

Le projet de loi relatif à l'organisation de la compagnie des 
agréés près la bourse de commerce de Paris 
des affaires éronomiques) : 

La proposition &e loi de M. Aabry tendant à compléter ia lei 
n° dn 28 juillet 1949 relative aux droits à pension des 
fonctionnaires de l'Etat ayant appartenu aux services des 
assemdiées parlementaires (Commission de comptabilité) 

La proposition de résolution de M. Aubry et plusieurs. de <es 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à assurer d'urgence 
au chien guide de Faveugle la gratuité du voyage dans toutes 
les voitures de transports en commun publics ou privés utihsées 
par son maitre (Com sion de là famille, de la popuiation et 
de la santé publique) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
boique à ralifier l'accord de payements et de compensations 
cutre les pays européens 1919-1050 et la convention de 
pret entre le royaume de Belgique et la République française 
signés à Paris le 7 septembre 1949 (Commission des finances) ; 


— Suivant. la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture du projet de loi portant ouverture de 
etcdus et autorisation d'engagement de dépenses au titre du 
goucral de l'exercice 1949 (subventions au fonds à in- 
desiicsoment pour le développement économique et social des 
d'outre-mer et au fonds d'investissement 
pour le développement économique et social des départements 
d'outre-mer (FA4.D.0.M.) (Commission des finances) 


adjoints, modifiée en dernier lieu par la loi n° 48-152, 
24 septembre (Commission de lintérieur) ; 
L'iuscripion est ordonnée. 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI 
FORMULEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmise par M. le préurt 
du Conseil de Ja Répuidique, la résolution suivante: 

En application de l'article 20, 2° alinéa, de Ja Constitution, } 
Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonges jusqu'au 29 juin 1950 inclus, le délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour formuler son avis sur le ‘projet de |;; 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux établissement 
privés recevant des mineurs atteints de déficiences physiques 
ou psychiques, de troubles de caractère ou du comporternet, 
délinquants où en danger. 

Celte résolution sera imprimée sous le n° 10117 distribuée ct 
renvoyée à Ja commission de Ja faunille, de la population et 4; 
la santé publique sur le rapport de laquelle l'Assemblée nt. 
nale à adopté le texte en première lecture. 

J'invite ladite commission à se réunir sans retard afin de pré. 
senter ses conclusions qui seront soumises sans délai au vote 
de l'Assemblée, 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'informe l'Assemblée que j'ai recu (d 
M. le présitont du Conseil de la République une communication 
d'où i! résulte que le Conseil de la République, dans sa séane: 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
attribution d'un édifice cultuel au directoire d'Alsace et de 
Lorraine et de l'Eglise évangélique de la confession d'Augs- 
bourg, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance di 
21 mars 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouve:- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M, le président di 
Couseit de la République une communication d'où il resule 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur Le projet de Joi relatif au déclas- 
sement d’une, partie du domaine de la fortification de Ja plie 
de Bordj-Bou-Arreridj (Algérie). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance dt 
2$S mars 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commis$ion des moyens de communt!- 
cation et du tourisine demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de résolution (n° 10040) de M. Ambry ©! 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer d'urgence au chien-guide de l’aveugle la gratuité du 
voyage dans toutes les voitures de transports en 
publics ou privés utilisés par son maitre, qui a été renvoyce 
jour examen au fond à la commission de la famille, de la popu- 
Line et de la santé publique ; 

20 La proposition de résolution (n° 10034) de M. Edmonl 
Michelet, tendant à inviter le Gouvernement à étendre a 
entreprises routières de transports publics les réductions (de 
tarifs consenties par la S. N. C. F. en faveur de certaines cate- 
gories de voyageurs, qui a été renvoyée pour examen au fond 
à la commission de la famille, de la population et de la suite 
publique ; - 

3° La proposition de loi (n° 10028) de M. Mora, tendari À 
accorder aux tuberculeux en traitement dans les établissent 
de cure, à leurs familles et aux personnes désignées par | 
malades : a) là réduction de 50 p. 100 sur les tarifs de chem 1° 
de fer: b) la franchise postale, qui a été renvoyée pour exan°1 
au fond à la commission de la famille, de la population et 4° à 
santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Asemblée 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentincut.) 
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DEPCGT DE PROJETS DE LCI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques une lettre rectiticative au projet 
de loi relatif au développement des voies et movens atfectés 
au financement des dépenses de l'exercice 1950 (n° &602). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10091. dis- 
tribute et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miques un projet de loi eur l'obligation, la coordination et le 
secret en matiere de élatistiques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10999, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affures économiques, (Assentiment.) 

Jai secu de M. le ministre de Ia défense nationale un projet 
de loi modifiant l'article 66 de Ja loi du 9 inars 1928 portant 
revison du code de juelice militaire pour l'armée de terre et 
les arlcles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 193S portant revision 
du code de justice militaire pour l'armée de mer. 

Le projet de loi sera imprimé sous je n° 1010, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
dé'ense nationale. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publice, des trans- 
ports et du tourisme, un projet de loi étendant aux départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de Ja Réunion et 
de la Guvane française les dispositions de la loi du 2 octobre 
195 relative à Ja classitication des aérodromes, 

Le projet de loi sera imptimé sous le n° 10103, distribué et, 
si n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
rallier les accords relatifs à la sécurité sociale intervenus le 
7 janvier 1950 entre la France et les Pays-Bas. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10104, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à ia commission du travail 
et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre un projet de loi autorisant le Préeident (te 
la République à ratifier les quatre conventions de Genève du 
42 août 1949 pour la protection des victimes de la guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° f0{05, distribué 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
li défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la juelice un projet de ini 
modifiant l'article 5 du code d'instruction criminelle et Farti- 
cle 133 du code pénal, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10105, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commiesion de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à 
rallier la convention génerale entre la France et le Royaume- 
Uni relative aux régimes de sécurité sociale applicables en 
France et en Irlande du Nord intervenue le 2$S janvier 1950, 

Le projet de loi sera imprimé eous le n° 10107, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition. renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de Ja juetice un projet de loi 
validant et rendant applicables à l'Algérie les articles & et 9 
de la loi du 27 novembre 1943 portant création d'un service 
de police technique. 

Le projet de loi sera imprimé &ons le n° 10108, d'etribné et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. André Monteil une propo- 
sition de Jai tendant à réparer un préjudice de carrière subi 
a certaines catégories d'officiers de gendarmerie dégagés des 
cadres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10090, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Faraud et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant réduction sur le prix du voyage de 
grandes vacances des étudiants bénéficiaires de la sécurité so- 
ciale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10093, distri- 
buée et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'édueaticn nationale. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Pierre Courant une proposition de loi sur 
l'imposition des professions non commerciales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10094, distri- 
buée et, s'il n y à pas d opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charlot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à adapter la législation de la sceurité 

sociale à Ja situation de certains travailleurs. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10095, distri 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la comitmisston 
du travail et de la sécurité sociale. {Axsentiment.) 

J'ai reçu de Mme Ginollin et plusieurs de ses collègues une 
propositior de ioi tendant à accorder la gratuité où des réduec- 
Lions de transports pour les enfants partant en vacance 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 16017 stri- 


buée et, a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la faille, de la population et de la santé publiqu lssen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gautier et plusieurs de <e< collègues une pro- 
position de loi tendant à faire admettre au bénéfice de la enisse 
autonome nationale les mineurs en argile par Fextension à leur 
bénéfice de l'ordonnance n° 45-2148 du 22 septembre F4. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10088, dictri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à Ja commission 
de ‘a production industrieïle, (Assentonent.) 

J'ai reçu de M. Ruffe et plusieurs de <es collègues une propo- 
sition de loi tendant à réduire le prix des fermasre 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10102, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) } 

J'ai reçu de M. Denais une proposition de loi tendant à fixer 
les conditions dans lesquelles if sera procédé aux élections 
muaicipaies dans toules les communes de Franve, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° {10415 distrie 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universe), du règlement et des péblions, (Assen- 
lunment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS NE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL Dë LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, par M, précdent du 
Conseil de la Répubique, une proposition de loi foermulée par 
M. Georges Maurice relative aux communications du texte ofli 
Clei des émissions de la radiodiffusion francaise mettant des 
Uers en cause, 

[a proposition de loi sera imprimée sous le n° fO1t!, dis- 
trbuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de 11 presse. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M le président du Conseil de la 
Fepublique, une proposition de loi formulée par M. Chazette 
et plusieurs de ses collègues concernant les justices de paix 
des stations thermales, balnéaires et chimatiques 

La propoœæition de loi sera imprimée sons le n° 10112. dis- 
tibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de iégisiation (Assentiment) 

J'ai recu, transmise par M. Je président du Conseil de Ja 
République, une proposition de loi formulée par M. Chazette et 
p:usieurs de ses collègues, tendant à compléteg les articles 18, 
19 et 20 de la loi du 1% septembre 1958 sur les lovers, concer- 
:e droit de reprise. 

La proposition de ioi sera imprimée sous Je n° 10113, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législaon. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROTOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai de M. Desonne une proposi{(ion 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à indemnisee 
les victimes de l'ouragan qui a dévasté plusieurs communes du 
département du Tarn le 23 mai 1950, 

proposition de réso:ution sera imprimée soue le 10089, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Schmidt une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures utiles 
en vue de procéder à une vérification de l'état civil des vchi- 
cules à l’occasion du changement des cartes grises, 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 19109, 
distribuée et, s’il «y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Dezarnaulds et Pierre Chevallier une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
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en aide à diverses communes du département du Loiret, aotam- 
ment à celles d'Ouzouer-sur-frézée, Benny-sur-Loire, Thou et 
Ousson, victines d'une calamité agricole, le 23 mai 1950. 

La proposition de résoution sera imprimée sous le n° 40110, 
d'stribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
des fiaances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Guille nee proposition de résolution tendant À 
inviler Le Gouvernement à veuir en aide aux viticulteurs audois 
dont la récolte à été anéantie par les violents orages de grè'e 
du 23 mai 1950, 

La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 10144, 
distribuée et, n'y pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 


üission des finances, {Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu d° M. Arnal un rapport fait au 
nom de la commission de la défense nationale sur le projet 
de lot modifiant à titre provisoire les articles 54, 53 et 58 de là 
loi du 4 mors 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers d2 l'armée de mer et du vorps des équipagre de ja 
flotte (n° 9549). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10096 et distribué. 

J'ai recu de M. Gilles Gozard ve rapport fait au nom de là 
commission des finances sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier l'accord de paye- 
ments et de compensations entre les pavs européens pour 19%9- 
1920 et la convention de prèt entre le Rovaume de Belgique et 
la République française signés à Paris le 7 septembre 1939 
(n° 9723). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10401 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jules Julien un avis, pré- 
sente au nom de la commission des affaires économiques, sur 
le projet de loi tendant à faciliter l'équipement des entreprises 
par ie recours au Crédit 4587-9997). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10116 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. 'n mercredi 31 mai 1950, à neuf 
heures et demie, premiére séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
caiives an projet de loi relatif au deve'oppement des crédits 
affectés aux dépeuses de fonclionrement des services civiis 
pour l'exercice 1950, 
— M, Chartes Barangé, rapporteur général.) 
(Intérieur, M, Pierre Truffaut, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séanee publique : 

Suile de la discussion du projet de loi instituant, pour le mois 
de janvier 1950, une majoration familiaie de la prime exceplion- 
nelle sur les salaires (N° 9722-SWMO04K47, — M. Bouxom, rap- 
porteur) ; 

Suite de Ta discussion du fascicule budgétaire inserite à l'or- 
dre du jour de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suile de la discussion du fascicule budgétaire inserite à l'or- 
d'e du jour de la première séance. 

La séance est levée, 

La séance est levée à vinat-lrois heures cinquante-cinq 
tunules.) 
Le Che] du service de la Sténographie 

de L'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 


Errata 
au comple rendu in extenso, 


DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1950 
(PRÊTS ET GARANTIES) (L. 2367) 
1° Deuxième séance du 26 avril 1950. 

Page 2915, 2 colonne, après le 2° alinéa ainsi libellé: 
« (L'état B, almsi modifié, mis aux voix, est adopié) », insérer 
l'alinéa suivant qui n'a pas été” reproduit : 

« M. le rapporteur général. J'indique à l'Assemblée que le 
vote qu'elle Vient d'émettre, implique le rélablissement à 


l'état €, ligne n° 1, Prêts et charbonnages de France et hou. 
res de bassin, du crédit de 2 milliards de francs nécessair. on 
linancemeut des travaux dont elle vient d'accepter le retail] 
sement. » 

Méine page, même colonne, ligne 1 de l'état C (Prèts aux 
charbonnages de France et houilléres de bassin) : 

Au lieu de: « 58.900 milions de francs », 

Lire: « 60.900 millions de francs 

Méme page, même colonne, dermière ligne: 

Au lieu de: « Jotal, 181.200 millions de francs », 

Lire: « Total, 183.200 millions de franes ». 

Page 2916, 17e colonne, état C, dernier alinéa (Total pour les 
prêts autorisés par 2): 

Au lieu de: « 327.882 millions de francs », 

Lire: « 329,882 millions de francs », 


920 Troisième séance du 26 avr 190. 


Page 2996, 1" colonne, %° alieéa en partant du bas, 2 ct 
3 lignes: 

Lire: « l'article 2, avec les chiffres de 240.200 millions et 
de millions, résuitant du vote de B... » 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séance 
du mercredi 2% mai 


5852, colonne, # alinéa. 
Au lieu de: « ...25 p. 100 du capital souscrit. n». 
Lire: « 25 fois le capital souscrit... ». 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règcement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Ségelie pour remplacer, dins 
la corynrission du travail et de la sécurité sociale, M. Levinelie,. 

(Cette candidature sera ratifiée par FAssemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité Fopposition de cinquante met- 
bres au moins.) 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l’artiele 39 du rèc'e- 
ment, se réunira be mercredi 31 mai 1950, à onze heures, dans 
la de M, le président (fixation Ge Fordre des discussions 
budgétaires et organisation des débat). 


Propcsitions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assembiée nationale. 


(Réunion du mardi 30 mai 1950.) 


Conformément à l'article 35% du règlement, le président de 
l'Assembite nalionale a convoqué, pour le mardi 39 mai 1%, 
MM. les presidents des commissions et MM. présidents des 

a Celte conférence à décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à Fappro- 
bation de l'Assemblée : 

Siéger, pour l'achèvement des discussions budgétaires, chi- 
que semaine — du lundi au vendredi inclus — à raison de trois 
séances par jour, en réservant toutefois la séance du jeu 
matin aux discussions d'urgence, 

Sur cette base, la conférence propose d'établir comme suit 
le programme des travaux de l'Assemblée, du mercredi 31 mil 
au mardi 13 juin: 

1° Poureuivre, au cours des séances de ce soir, demain mer- 
credi — matin et après-midi — la discussion du budget de 
l'intérieur : à 

2° Inscrire, exceptionneliement. en tête de l'ordre du jour 
de demain mercredi — après-midi — la fin de la discussion du 
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pi t de loi instituant, pour le mois de janvier 1950, une mu terri | \ FE. I D. E. S.) et au fonds d'invest 
n famrilale Ge prime exceptionnelle sur les salaires tuent pour | le et social des dépar- 
0722, 990 d' | IS 
Consacrer à la discussion Qu budyet de la justice les La denxième lecture de ‘a 1 
; de mercredi soir et jeudi malin; octob Lin f lo 
Laisser à une conférence des présidents, qui se réuni is d ul 
à onze heures, le som de fixer l'ordre des discussions lieu pat du 29 seplembre 
laires à venir el d'organiser chacune de ces discussions: 191S 9902-1981 
Procéder. au début de la séance de matdi 15 juin — après- 
- à la fixation de la date de discussion de l'interpe lation 
\! d'Astiet de La vi etie SUI la dissolution de la chambre AUXEXE 
uvctuers ue la Seine. 
au protès-verbal ce la des présicents. 
En outre, la conférence des prés'dents a décidé d'inscrire, ke 
éservé Qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'article 26 
en de e du jour du troisième jour de NOMINATION DE RAPPORTEURS 
jo Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 30 mai 1950: VALE 
La proposition de loi de MM. Char'es Schaufiler, Tinand 
t Louis RoËin tendant à interdire le système de vente avi Mlle Lamblin à lé nommée rapporteur de la proposilion de 
timbres-primes où tous antres titres analogues où avec primes lu (n° 9561) de Mlle Rumeau et plusieurs de ses cobègues ten- 
( (n° 8123-9411-10019) ; dant à rétablir Les avantages tarifaires consentis antérieurement 
La proposition de réso:ution de M. Palewski et plusieurs de à 1947 par la Société nationale des chemins de fer francais à 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser à tout transport de jeunes de moins de 21 ans se rendant en camp 
Paris. en 1951, une exposition internationale des inventions ou de vacances, 
9253-9710) 


Le projet de loi relatif à la suppression des cartes de ration 
navet 9087-9908) ; 

Li proposition de loi de M. Robert Prigent tendant à faire 
procéder à une étude complète de Ja situation démographique 
de là métropole (n°° 9151-10037-963$) : 

La proposition de ïoi de M. René Kuehn tendant à déclarer 
applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de là Moselle l'article 26 de la loi du 12 juillet 1905, à l'excep- 
tion de l'alinéa 2, et les lois des 26 juin et 21 octobre 1911 
rebtives à ‘à représentation des justiciables devant les cours ei 
tibunaux 517-9614) ; 

Les propositions de résolution: 1° de MM. Emie-Louis Lam- 
best et Guilbert tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
les mesures nécessaires pour obtenir une indemeilé compensi- 
ice du travait effectué par les déportés résistants et politiques 
pour le compte des païticuliers et des institutions publiques où 
givees de l'Etat allemand et à reasiser des 
principaux camps de concentration d’Aclemagne: 2° de M. Min- 
oz et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
acvent à intervenir auprès des autorités d'occupation pour que 
socnt sauvegardés Jes vestiges des camps de concentration 
nazis afin d'honorer leurs martyrs et de flélrir la barbarie hitié- 
rienne ; 

La deuxièine lecture de la proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article S de Ja loi n° 48-1251 du 6 août 195$ élabiissant 
le statut définitif des déportés et internés de la Résistance 
0940-0087-0260- 1006 : 

la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à modifier pour les départements de Guarle- 
loupe, de la Guyane, de Ja Martinique et de la Réunion la 
législation des élections en ce qui concerne la désignation des 
bureaux de Vote (n°# 8O7S-9398-9910) : 

Li deuxième lecture de la proposition de loi prorogeant le 
délit de rachat des cotisations d'assurances soriales prévu par 
a loi n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant à adapter les égisla- 
ons de sécurité sociale à Ja situation des cadres 993: 
1000! 


2 Suivant Ja distrbution du rapport: 

Le proget de loi relatif à l'organisation de heompagnie des 
tommissonnaires vgréés près la Bourse de commerce de Paris 
; 

La proposition de loi de M. Aubry tendant à compéter Ja loi 
n° 401014 du 28 juillet 19M49 relalive aux droits à pension des 
lonctionnaires de l'Etat avant appartenu aux servi'es des assetn- 
liées parlementaires (n° 9960) : 

Là proposition de résoution de M. Aubry et plusieurs de ses 
o'éègues tendant à inviter Le Gouvernement à assurer d'urgence 
chien-guide de l'aveugie ja gratuité du Voyage dans toutes 
les Voitures de transports en commun publics ou privés utilisés 
par son maître (n° 10040) ; 

Le projet de loi tendant à autori<er !e Président de ja Répu- 
blique à raufier l'accord de payements et de compensations 
entire les pays européens pour 1949-1990 et la convention de pret 
sutre le royaume de Belgique et la Répabhlique française signé 
à Frais le 7 septembre 1949 (n° 9729) ; 


3° Suivant la distribution de l'avis: 
La Geuxième lecture du projet de loi portant ouverture de. 
crédits et autorisation d'engagement de dépenses au titre du 
l'udgét générai de l'exercice 1949 (subventions au fonds d'in- 
\estissement pour le développement économique et social des 


Mlie Lamblin à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9607) de M. Ravinond Guvot et plusieurs de <es cotegues 
tendant à prendre toutes dispositions utiles afin que soit altri- 
buée aux étudiants de Funiversité de Paris et des grandes é'oles 
une réduslion de 90 p. 106 sur les transports de la région parte 
sienne. 

M. Farine à été rapporteur de la proposition le loi 
(a° 9610) de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues tendant à 
prendre toutes mesures utiles pour rétablir le bénétice du billet 
cobectif à 50 p. 100 aux organisations de plein air et de jen- 


nesse. 


Mme Lempereur à nommée rapporteur de proposition 
de loi (n° 9732) de M. Pierre Hénault et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à créer des sociétés coopératives familiales sco- 
laires autorisées à emprunter pour construire ou r£parer Îles 
bâtiments scolaires. 

Mme Lempereur à nommée rapporteur pour avis de 
proposition de loi (n° 9249) de M. Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les conditions d'attribution des 
prestations familiales, renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, 


Mlle Dienesch à Gé nommée rapporteur pour avis de là propo- 
sition de Joi (n° 9273) de Mine Claevs et plusieurs de ses cale 
lègues leadant à abroger l'article 20 du décret n° 46-2S80 du 
10 décembr? 1946 et les textes v afférents concernant Fassiduité 
scolaire, renvovée pour le fond à la commission du travail et 
Ge fa sécurité sociale. 


Mme Lempereur à nomme rapporteur pour avis de pro 
posiion de loi (n° 9608) de M, Pjemad Chenf et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre à l'Algérie les dispositions du 
décret du 2 août 1K90 qui permettent de décharger de classe les 
directeurs des établissements du premier degré où l'effectif 
atteint et dépasse trois cents élèves, renvoyée pour le fond à la 
commission de Fiatérieur, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à norminé rapporteur de la proposition 


de loi (n° 9915) de M. Delachenal sur les droits de mutation 
pur décès, 


M. Charles Barangé à nommé rapporteur de la proposition 
de Loi (n° 9924) de M. Chafpin et plusieurs de ses collègues 
tendant à exenérer les propriétaires de pelites maisons fami- 
Halles M. et M.) construites sous le régime de Ha loi 
du 5 décembre 1922, dite loi Loucheur, de l'impôt sur le revenn 
valeurs mobtlieres, 


M. Clhiarics Barange à nommé rapporteur de proposition 
de résolution (n° 99641 de MM. Thecetlen et Christianens tendant 
à taviter Je Gouvernement à modifier l'article 494 du code géné- 
al des-jrmpôls en ce qui concerne le nombre de parts à prendre 
en considéralion pour Ia division dn revenu imposabie, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution {n° 10020) de MM. Pevtel et Barrachin tendant 4 
inviter le Gouvernement à imdemniser les victimes de Ja gréle 
lumbée le samedi 20 mai 1950 sur la banlieu: parisienne. 
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4024 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 30 MAI 1950 
M. Simonnet « «lé pour le la propa- À UN diciaire de 155. lui rappelle qu 
sition, de loi e M. Deixonne et plu is de gré co en disponibilité d'office a été écartée expressément du st 
A ñ ral des fon nnuires (art. 115) en ruison de son car 
= traire, man au principe général de la st 
po publi 
14308. -— mai 190. — M. Louis Marin expose à M. le m ristre 
Projet ae 101 1) ICS CXUA- des afaires étrangères: 1° que Radio-Melbourne vient d 
Coq dus lrepri el des une ji rmation su:vant laquelle la conférence de Suva «à 
entrep vices publics, 1 du ratiachement de Ja Nouvelle-Guinée, des Salom \ 
vové fe production induetrielie, s-Hobrides et de la à l'Australie et à 
2° que Le grand poste australien de Radio-M 
étant donné la législation australienne, n'a pu diffuser un: 
\ inso.ile, extraordi e ‘ale sans i 
le compétent à Canberra, 49 que les 
M. Minjoz été nommé rapporteur" de la proposition de Joi 10 ei, exemple, Ja France au raie, journal de | 
né M. Minjoz et pusteurs de collée Calédonie, dans son numéro du 10 mai 1950, ont commenté |: 
Modilier Part de 10 à des de la France à la conférence de Suva; 2° quelle à été leur 
sernices agricoles de Ta loi du 21 août 1992 relative à j'enseigne. devant seite proposition: 3e quelle a été Ja réaction du G 
ment départemental et communal de Fagricuture, tuent français; 4° ce qu'il advient de ladite proposilion. 
M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9854) de M, Bichet et plusieurs de ses colègues teodant à AGRICULTURE 
13809. — 1) mai 190, — M, Olivier de SeSmaisons à 
M. le ministre de l'Agriculture: 1° une commission mixte 


Nomination, par suits de vacances, de membres ce commissions. 


Dans sa séance du 20 mai 1950, l'Assemblée nationale a 
: 

1° M, Max Lejeune, membre de la commission du suffrage 
universel, du réglement et des pétitions, en remplacement de 
M. Archidice ; 

2 MM, Gérard Duprat et Musmeaux, rmembres de comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, en remplacement de 
MM. Savard et Aiphonse Denis (Haute-Vienne). 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(144 membres au Heu de 145 
Supprimer le nom de Marc-Sangnier. 


Decès d'un député. 


Au cours de la premicre séance du 30 mai 1950, l'Assemblée 
a pris acte du décès de M. Marc-Sangnier, 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE PE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE %0 MAI 1950 


(Applicalion des articles 91 à du règlement.) 


questions doivent Ctre très Sonmmmatement rédigées et ne 


content aucune tnputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
desiqnes 

« Art 47, — Les questions écriles sont publites à la suite du 
comple rendu in exlenso, Le mois qui celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y étie publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'us 1éclarment un délar supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce delai supplémentaire ne peul excéder 
un » 


AFFAIRES ETRANGERES 


14807, 7) 1459, — M. Pièrre Cot demairle à M, le ministre 
des affaires étrangères s'il &-1 exact que le nou\eau statut du per- 
sonnel duplomatique el consulaire, préparé par son département, 
comporte une clause de mise en disponibililé d'office, avec eu sans 
{railement, dérogeant au statut généra! des fonctionnaires (loi du 
19 octobre 1936) et s'appliquant indistinctement à de hauts fonction- 
haires comme les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires dent 
l'indice de traitement est égal où supérieur à 750 et aux secrétaires 
d'administration et autres fonclionnaties de catégorie B, qui dé- 


gerie-meunerie peut refuser, à différenics reprises, Ja 4 
raltocherment d'un boulanger à un meunier de son déparlemeit 
livrant la localile; 20 si, le meunier passant Gulre et 


quand môme son client, la commission est en droil de demarrer à 
l'O C. l'appiicalion des kanetions prévues dans la 
O.N.LC. 7908 C 127 du 3 mars: 3e si le retrait du registre d'acauits 


(prévu dans la creulaire pour les livraisons hors déparlement seu. 
lement) est légal dans le cas précité, 


DEFENSE NATIONALE 


14819. — mai 190, — M, Joseph DelaChenal demande M, le 
min:slre de la defense nationale ne Commpie pas Les 
fils uniques de veuves du service militaire, conformément aux dé. 
claraiions formelles qui avaient été faites à la séance de FAssemhie 
nationale, le 31 mars 1919 (page 1926), 


12811. -- 20 mr 1950 — M, dosenh Denais demande à M, le mi 
nistre de la défense nationale ri les jeunes soldals incorporés à ser 
vice armé » el classés « service auxiliaire » par une Commiss on de 
réforme doivent elre aussitôt libérés par application de 
du décret 50-219 du 21 mars 1950 d'spensant de ieurs obligations lé. 
gales d'activité les jeunes gens cassés « bons service auxiliare » 
par les conseils de revision, D 


14852, -- :0 mii 19% — M. Edouard Depreux demande à M, le 
ministre: de la défense nationale unités formant le 
sont considérées comme ayant eu, au cours de la campagne 1 
1910, le titre d'unité combatlan'e el, dans laffirmalive, pendant 
quelle période, 


14513. -—- 36 mai 1950, — M. Paul Vaientino demande à M. le mi 
nistre de la défense nationale s'il envisage de paver au département 
de la Guadeloupe, tout comme aux départements métropolitains, ut 
iover pour les immeubles départementaux utilisés pour le caserne 
ment de Ja gendarmerie, 


EDUCATION NATIONALE 


14814. — 0 mai 1920 — M, Louis Marin, se référant À la réponce 
faile à ja quefion no 127IS, à savoir que les subventions allo 
à la Comédie-Française, d'une part (26.330,04 francs) à l'Odcon, 
d'autre part (11.110,00 francsi, se montaient en à 
francs pour les deux dalles, et voyant que ia subvention allouée 
la seuls Comédie-Française pour les deux sales réunies a été de 
150 millions de franes en 1918 et de 19 millions de francs en li, 
demande à M. le ministre de l'éducation nationale pourquoi ne 10 
connailre l'erreur commise el abrager le décret de février 191% 
pour revenir sans plus tarder au statu quo ante, c'est-à-dire à l 
séparalion des deux salles (Richetieu et Luxembourg) et à l'a 
üon, à chacune d'elles, d'une subvention fixe. 


14815. — 192. — M. Louis Marin, référant à la répons 
faile le 3 mars 1950 à sa question écrile no 12718, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale où en est. à ee jour, lation 
examen dont faisaient alors « l’objet toutes les questions relauves 
au régime financier de la Comédie-Francçaise ». 


13816, — 3 mai 194. — M. Philippe Oimi demande à M. le mi 
niSire de l'éducation nationaie s'il ne serait pas possible de fi 
connaitre chaque année (ainsi que cela se faisait avant l'insthituin 
da B.E.P.C.}) trois mois au moins avant l'ouverture de la je 
imière session, le programme limilalif du B.E, 
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d'hui retraité, de cetle catézorie. 


14823. — 1970. — M. Jules Ramarony à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans une sociclé à res- 
onsabilité limitce et les gérants minoritaires sont réWribués pour les 
fonctions qu'ils assument au moyen d'un trailement fixe et de 
lanlièmes sur les bénéfices, Il demande si ces tantièmes qui, ajoutés 
au traitement fixe, correspondent à la rémunération nogmale des 
functions effectivement exercées, ne doivent pas être déduits des 
bénéfices de l'exercice auxquels ils se rapportent et ce, à compter 
de l'année 1948, dans les mêmes condilions que les tantièmes des 
gérants majoritaires qui ont été reconnus déductibles depuis l'entrée 
en Vigueur du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1938. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


) 14824. — 30 mai 1930. — M, Georges Gille expose à M. le ministre 
L'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
cas d'un fonctonnaire de l'administration des travaux publics 
qui a contracté, en 197, alors qu'il était mobilisé dans une unilé 
combaltante, une affection pulmonaire, et, de ce fait, fut réformé 
n° {, Reconnu inapte à reprendre ses fonclions il fut, en 198, en 
verlu des règlements alors en vigueur, mis en congé de mañadie, 
traitement intégral pendant deux ans. A lexpiralion de ce 
congé, ayant été encore reconnu inapte par une commission médi- 
cale administrative, il fut, sur sa cemande, placé en 1920, et par 
arrélé ministériel, ans la position de fonctionnaire en Congé pour 
raison de santé sans traitement. En 19%, ayant été reconnu complé- 
lement guéri, il fut, par décision ministérieile, remis en activité de 
Service dans son administration où il est resie, Joujours en 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SRANCE 1! MAI 100 4925 
11817. — 90 mai 1950. — M. Pierre André demande à M. le minisir \ t | : | 
ces ataitres économiques à quelle dale sera enfin pris décrel 
stratien publique prévu par rarli d i n° à 7 
4919 portant réforme du régime des 
l'Etat, ilaires de la loi du 21 mars 1 jui FRANCE D'OUTRE MER 
es trois mois de la mulsation loi 
mesures Pr en rer n 11525. M. Yacine Diallo M. le ministra 
de la France d'oulre-mer La 
aiote. — 90 mai 1959, — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 1: > 
des finances et des affaires économiques juie le: fu rs de lait nt | 
1! les pourvoi x de S 
Il rap} le t des 4 1 fai 
lion signilicalive à une délézation d CU. A, le INTERIEUR 
1919: « La prod de lait dans notre di 
économit! 1 \ 14825. 1950 M. Vincent Baüie \ M. le mnstra 
ir la produ 1 lailière dans t de liniérieur uue 
des proiu irs que des nina 1! at £es de dl | t à 
nir ja reconduction de la s<e | n, des secl 
nnpie prendre pour assurer les moyens à | 
de t des Alpes-Maritimes et permeilre un prix \ le ge di \ 
ir les elle redes | 
élles devaient le f l'eimplove 
14819. — 30 mai 19%, — M, dosenh Denais à M, le mi- payeincni aux 
nsire des finances et des affaires économiques quelle explication 
peut êlre donnée de l'opposition faite, par Foffice indoehi- e la j 
change, à l'ouverture d’accréditifs réguliers par linterm 
la Bank of Chine, en couverture d'achats également ré acs 
d s de produits destinés au Viet Nam, alors que largent n'est tans 
Paris que Sur la garantie des banques el que les accrédit 
Û libérés et utilisés que contre remise des documents 11327. 0 Dai 1990, — M, André Barthélémy den M. le 
Connaissement polite d'assnran min stre ue l'intérieur si le: | cipes ir la o 13 
du 17 r 2949, jaltive pers el mu Clip | 
su! conseil municipal à fix tement, 40" nel do 
14520. mai 190. — M, Joseph Denais à M. le minis- } emière tranche &e rer! ni » total 
tre des finances et des affaires écmemiques si la taxe de 10 jou) d'< éléments suivants « 
D : e par l'artiele 14 de la loi du 51 janvier 19%0 sur les bénotices prov.soire de tra nent et majoraiion i ti 
4 istribués serait applicable aux sommes versées à La réserve À —— 
D lé: abligatoire pour les socitlés en eus du minimum de 5 p. 100 
3 u par la loi du 24 juillet 1267. 14828, — 40 mai 190. M. Jean Sourhet inde à M, le mnstre 
de l’intérieur un fonclonnaire de police du cadre 
à effectue] un Slage où un peut I 
14821. -- 20 mai 1950. — M. Joseph Denais emarle à M. le minis- d'un congé exceplicnnel, où hien si ces périodes du vent 4 uu 
tre des finances et des affaires économiques <'il ne juze pas opportun tes de son congé annuel, 
de préciser quel est le débiteur du droit d'enregistrement des baux, ——— 
baux et prorogalions, tel que fixé par raison 
D des conflits qui surgissent entre propriétaires et localaires, fes pre- 
micrs réclarnani le de 1.15 p. 100, les second le refu- JUSTICE 
34829. — 39 mai 1010. — M. Claudius Bachelet expose à M. le 
pas au nombre des prestations et laxes remboursables ministre de la justice que les greffiers de paix ant, depuis 
Pin temps, la possibililé d'exercer certaines professions 
4 elles que: agents d'assurances, agents immoblers, ete. et lui 
demande Ss'is peuvent exercer également la profession de sourliers 
14822, -- 20 inai 1900, — M, Jdosenh Denais à M. ie minis- en automobiles et, dans l'affirmative, s’is doivent demanuer une 
tre des finances et des affaires économiques quelle e<t l'équivalence eutorisat‘on à la chancellerie. 
présente de l'ancien grade de commis de première classe du cadre 
mélropolitain de la trésorerie d'Algérie, ayant eu, en 1929, un traite- 
D ment de 19.000 francs, ét quel est l'indice actuel d'un agent, aujour- 14830. — 30 mai 1930 M. Louis Marin expose à M. le m'nistre 


de la justice: 1° que le décrel 50-07, du 29 janver 


sur les ofti- 


ces mnistériels vacants comporte (alinéa 3 de l'article 4) une dis- 
position annonçant qu'un arrèlé du garde des sceaux pour 
chaque profession, le programine détaillé que devront sub les 
püustulants; 2° que l'arlicle 15 du même décret, par une dispos tion 
en queiïque sorte rélroactlive, applique la d'sposilion précéaerte aux 


offices non encore pourvus au 20 janvier; 3e que, de celle facon, 


les candidats attendent, depuis longlemps, l'arrêté et qu'il en est, 


v.sés par les dispositions rappelées au paragraphe 2° de la présente 
question, qui attendent depuis plus d'u nan, I Jui demande | 
comple faire paraitre ledit décret avant les varanées jugic aires 


prochaines, 


44831. — rai 190  — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de la justice: ur quels textes on quels articles <'apoute 
la jurisprudence déterminant: a) la déposilion des Téraofs; bi la 
déposition des prévenus; c) la déposition de la partie civile, soil au 
{tribunal correctionnel, soit en cour d'assises: 2e ej les méines règles 
prévalent pour les trois sortes de déposilions ci-dessus désisnées, 


14832. — mai 19%. M. Georges Pirot signale à M. le ministre 
de la justice que certains juges d'instruction du tribunal rnililaire 
de Paris (chargés d'instruire sur les actions effectuées pendant l'occu- 
pation, par d'authentiques résistants membres des Forces francaises 
de l'intérieur, actions ordonnées par les chefs responsables FF. 
et nécessitées par le souci d'assurer la sécurité des unités engagées 
dans les combats pour la libération du pays) semblent faire preuve 
au cours des interrogaloires de ces résistante, d'une méconnaissance 
complète des conditions dans lesquelles les combats de la Lihération 
ont été conduits et même, quelquefois, de sentiments nettement 
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NATIONALE — SEANCE BU 30 MAI 1950 
lui den ques agriculleurs et il prélend, en conséquence, qu'il doit €! 
re, es tril à ce lift des taxes sur le chiffre d'affaires à compile: 
1151 r 1919. IL Jui demande: to si les hénélices prof ss 0! 
\ | ettenl par l'intéressé sont bien laXables d'après Le régit 
nu | \ fui crivole et d'après quelles bases, la cireons'ance 
e fl i rolion de bénéfice commercial réel produite anlér eus 
— aufsation de Jai 31 juillet 4449 ne pouvar 
étre invoquée pour prélendre que l'inléressé à ogté pou 
POSTES, TELEGRAPHEFS ET TELEPHONES agricole % OR 
Sur Je Cchifires d'affaires en Si d'avicuitenr: 
14832. anni 1920, — M, dacques Rardoux demande à M. le ‘ 
ministre des postes, tétégraphes et téléphones «las cas où une 
} ni de retraite ra juidée ine date à ré à une modi Réponse, — 10 Conformément aux disposilions de l'art 
\ | décret du 9 décembre 148$, modifié par Particle premier 
Dar « et du 11 1950, el chi di { n° 49-1053 du 31 juitlet 1949, les produits de Pexploitation 
| es nouvt buable Visé dans fa question doivent, depuis le nvier 
ei, 19 si Ja nous ion d'office considérés comme des bénéfices de fFexploitalion agri 
dans nt ces l'assiette de Fimpôt sur le revenu des personnes 
( i la nouvt revision sera proportionnelle). A défaut de la fixation par les Commis 
la le el à (rai pétentes d'un bénéfice forfaitaire imposable propre aux 
— — Lions de cviet nature, il doit être fait apolicalion, hour déter 
revenu jinposabie de l'intéressé du bénéfices forfaitaire 
RECONSTRUCTION ET URBANISME ka région considérée, en ce qui concerne les cultures génér 
résere du droil de dénonciation du forf&il que PAdim 
‘urt \n dut n0 49-1080 { 
14834. — mai 19% M. Edouard Depreux demande à M. le décr 
ministre de la reconstruction ot de l'ürbañisme s'il exact qu'en to de dfication 
du décret du décembre 1918, aux 4e et 33 du à 
affaires failes en France par les personnes qui, habituellen 
rofit lu « 14 du relevant d'une activité induslricile ou commerciale, Or, co: 
des | da conditi de l& loi pré-entant un caractère commercial, les opéralions consista 
du 119 l'élevage des aninaux lorsque ceux-ci sont nourris prince] | 
nsonrsiiéiteés avec des produits d'achat, IF s'ensuit que, dans la mesure « 
rosé n'a pas nourri ses perruches avec des produits proven 
cipalerment de son fonds. il est imposable depuis de 4er janvis 
TRAVAIL CT SECURITE SOCIALE laxes sur le chiffre d'affaires les règles du droit ci 
14635. 00 mai 190  — M, doseph Benais demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociaie qui à autorisé la sécurité 
sociale à acheter, à Pertuis, Phôtel Saint-Marcean, susceplible ce 13296. M. Maurice Schumann 0-0 à M. le ministre des finan. 
dont ur à inq falmilles, pour le raser ces et des affaires économiques Voies de marcho 
con RL faites de producteur à non-prducteur ne sont pas passibles 
taxe locale, puisqu'elles donnent lieu à la perceplion de la à 
la production. Les ven!es de raarchandises de nor-producteur à nan. 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME producteur sont passibles de la taxe locale parce que la taxe 
production n'a pas été perçue sur la totali'é du prix de vente. I 
14836 00 mal 1950, — M, Charles Viatte eXpo-e à M, le ministre ventes failes par une société productrice à une société grossisti nl 


des travaux publics, des transports et du tourisme le ea d'une 


mère de famille de cinq enfants, dont un en bas âge qui, voyageant 
Paris-Saint-Lazare à Versailles n'a pu présenter à un 
Contrôle sa carte de réduction SX.C.F., alors qu'elle avait un billet 
à Laril réduit, Elle s'est vu soumelire aux formalités suivantes: 
1° faire la preuve de sa bonne foi (ce qui lui a été facile par la 
production de la carle de priorité, pièce officielle); 2° convoca- 
on à la gare Saint-Lazare (sauf le dimanche) et non à la gare de 
ga résidence, S'élant présentée le Tundi 2 janvier, à 15 heures 30, 
à trouvé le bureau compétent fermé: 3° convocation au com- 
ttssarial de police de sa résidence, I Jui fait observer qu'une 
voyageuse ordinaire aurait simplement tenue d'acquiller une 
légère amende forfaitaire, solulion beaucoup moins onéreuse que 
celle hnposée à l'intéressée par Fachat d'un billet aller et retour 
de sa résidence à Saint-Lazare, et qui ne lui aurait occasionné 
aucune perte de termps., H Jui demande si, en application de Ja 
législation française sur la protection de Ja famille, il n'envisage 
pas de donner aux agents du contrôle de la Société nationale des 
chemins de fer français des instructions pour que cessent de 
parcilles brimades,. 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12959. — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre des finances et 
des atlfaires économiques qu'un redevable se livre depuis plusieurs 
auntes à l'élevage de perruches dont il vend annuellement plusieurs 
pulliers de sujets, I utilise à cet effet, à l'intérieur de sa ville, des 
volières amSnagées dans quatre enclos différents, d'une superficie 
tolale de 76 ares 86 centiares, En outre, il exploile directement en 
wolycullure une propriélé rurale d'une superficie de 5 hectares, si- 
uée dans Ja banlieue imimédiate de la même ville, Jusqu'en 1948 
iuclusivement, il a été assujelti à l'impôt cédulaire sur les bénéfices 
Cormmerciaux d'après son bénéfice réel, Au mois d'avril 1949, il à 
souscrit, comme pour les années précédentes, la déclaration de son 
bénétice téel de l'année 1948, les dispositions du quatrième alinéa de 
l'article 11 du décret du 9 décembre 1938, ne lui permettant pas de 
se considérer: comme aviculteur au sens du troisième alinéa du 
méme article, Il a, dès lors, été assujetti à la taxe proportionnelle, au 
faux de 1S p. 100, d'après les résultats qu'il a lui-même déclarés. A 
la suite du vote de la loi n° 49-1035 du 31 juillet 1%9, dont l'article 
4% à supprimé le quatrième alinéa susvisé, il estime qu'il relève de 
l'impôt sur les personnes physiques en tant qu'aviculteur dont les 
bénéfices doivent Cire déterminés selon les règles applicables aux 


productrice qui a, avec la première, des adrministraleurs communs, 
donnent lieu à la perception de Ja taxe à la production calcuice sur 
le prix de revente final, lequel est également {et abusivernent 
ble-t-il) possible de la taxe locale. 11 lui demande quelles ins 
tions il compte donner à l'administration des contributions di 
pour que le régime de droit commun, en ce qui concerne Fassk 
de Ja taxe locale, soit généralement appliqué à toutes les ven'es de 
marchandises, c'est-à-dire que soient, dans tous les cas, exernpies 
de la taxe locale les montants des ventes qui auront subi sur lui 
intégralité la charge de la taxe à la produelion; et suggère que 
soit ordonné le remboursement des taxes locales qui auraient ti 
pereues sur lesdits montants depuis Finstauration du nouveau 
des taxes. (Question du 31 janvier 1950.) 

Réponse. — En application de l'article 250 du déerel no 18-108 
du 9 décembre 1918, la taxe locale frappe les affaires soumises à 
la taxe sur les transactions, à l’excep'ion des ventes donnant fu 
au payement de la taxe à la production aux taux de 15,50 p. 100 où 
de 5,90 p. 100 sur leur prix effectif, Dès lors, si une filiale n'est pas 
redevable elle-même de la taxe à la production, les ventes quel 
réalise doivent normalement êlre soumises à la taxe locale, L'adin 
nistralion des contribulions indirec'es ne saurait donc accueillit 
que les demandes de remboursement présentées par des filiale: 
ayant pris régulièrement fa position de producteur, et lorsque les 
ventes réalisée; par celles-ci ont supporté la taxe à la production su 


leur montant intégral, 


13685. — M. Gaston Julian expose à M. le ministre des finances 
et des affaires economiques que, suivant les indications contenues 
d'une part dans un document récent établi par les amicales de 
malades de la station climatique de Briançon (llautes-Alpes) 
adressé à de nombreux parlementaires et, d'autre part, dans 
lettre circulaire du maire de celle ville à ses administrés, il résulte 
que différents départements ministériels auraient donné leur agr'- 
ment en vue du financement de différents projets, à savoir: a) cons 
truclion d’un nouvel hôpilal (par santé publique), 300 millions de 
francs; b) agrandissement du Iycée d'altitude (par éducation nalio- 
nale). 300 millions de francs; construelion d'un hôtel des postr: 
(par P, T, T.), 100 millions de francs; d) construction d'un nouvel 
abatloir (par agriculture), 20 millions de francs, Les documents par- 
lementaires permettant de connaître ces chiffres n’ayant pas encore 
été distribués, il lui demande: 1? quelles dispositions ont élé prises 
par son ministère en rapport avec les modifications intervenues 
dans la loi des maxima pour 1950 pour permettre de rendre possih® 
le financement des projels susmentionnés, par les différents mini: 
tères intéressés; 2° au cas où ces informations seraient inexacle:. 
suivant quel pourcentage Ja ville de Briançon peut espérer recevor 
de l'Etal une aide financière devant lui permettre la réalisation de: 
travaux projelés, (Question du 24 février 1950. 
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Réponse. — a) La construclion d'un nouvel hôpital à Briançon 
e parmi les projets relenus par le ministère de la souté publi- 


figur - pus 
que pour la préparation du plan nalional d'équipement hospitalier, 
plan actuellement soumis à la commission nationale instituée 


Le 
ïr le décret du 9 novembre 1%4$8 n'est pas encore centré en appli- 


cation, L'opération intéressant la ville de Briaucon représenterait 
une dépense globale de 300 millions répartie entre la collectivité 
loale (40 p. 100), la sécurité sociale {40 p. 1) et l'E at 20 p. 100. 
Le lancement n'étant pas prévu en 1950, aucune aulorisalion de pro- 
messe de subvention n'est demandée dans ics projets de loi dont 
jAsemblée nationale est d'ores €! déjà saisie; b) le ministère de 
l'éducation nationale effectue actuellement, sur les crédis ouverls 
en faveur d2 l’enseignement du secend degré, divers aménagements 
au lveée d'albiude de Briançon. Les travaux concernent la cons- 
truction d'un internat. L'agrandissement ullérieur du lvcée est à 
Jélude. Les dépenses sont à la charge du budget général; €) Ja 
construction d'un hôtel des postes à Brigncon (coûl: 235 millions 
de francs) fait l'objet d’une demande d'autorisation de programme 
au chapitre 9000 du budget annexe des P. T. T. pour lexercice 
au, La dépense sera supportée intégralement par le budget annexe ; 
la construction d'un aballoir à Briançon avait été envisagée par 
ja commission des abatlloirs, mais la comnune n'a pas 
1 ent le projet 


12765. — M. Armand Duforest demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel à élé 1e rendement total de la 
taxe locale en 1919, étant précisé que les versements effectués en 
janvier 1919 ne doivent pas entrer en ligne de comple et que, par 
contre, doivent -être compris ceux effectués en janvier 1950; 20 si 
Jadministralion est à même de faire la ventilation du produit pro- 
venant des ventes au détail au sens du décret du 27 janvier 14937 et 
des ventes autres que le détail, ainsi que des prestations de ser- 
vie; 39 si, à défaul de renseignements statistiques, l'administration 
a une idée des résu'tats d'une telle venülalion: 4° pour le cas où 
celte venti'alion ne pourrait pas être faite sur l'ensemble de Ja 
France, si elle peut être faile pour Paris: 50 quel a été, à Paris, le 
rendement de la taxe locale sur les ventes au détail en 1917: Ge quel 
a été le rendement de la taxe sur les transactions en 197 et en 
4919; 70 quel à été, pour Paris, le rendement de la taxe locale en 
qui, étant précisé qu'il s'agit de savoir non pas ce que Ja 
locale a rapporté à Paris, mais quel a été son rerxlerment dans 
Paris. (Question du 2 mars 190.) 

Réponse. — Le rendement total de la {axe local en 1919 abs<trac- 
lion faile des recouvrements ée janvier 1949, mais comple lenu de 
ceux de janvier 1930, a é16 de 90.878.543.000 francs. Le rendement de 
Ja taxe locale en 1917 et 19:59, à Paris, s'est élevé aux chiffres sui- 
vauts: année 1957, 5.817.%17.000 francs: année 41919, 15.397 millions 
735.000 francs, Quant au rendement total de la taxe sur les transac- 
tions, il a été de 55.678.976 000 francs en 1917 et de 110.723 millions 
969.000 francs en 1419, En ce qui concerne les points visés sous les 
nes 2 3 et 4 de la question pose par l'honorable parlementaire, 
i! est précisé qu'en l'état actuel de la documentation statistique dont 
elle dispose, l'administration n'a pas la possibilité d'effectuer la 
ventilation du produit provenant des ventes au détail et de celles 
autres que le détail, au sens du décret du 27 janvier 1%#37, ni de 
celui se rapportant aux prestalions de service; les résullals d'une 
telle ventilation ne peuvent, pour le moment, être chiffrés, même 
approxinaliverment, aussi bien pour la France que pour Paris, 


13834. — M. Joseph Denais, <e référant à la réponse faile le 
2 dévernbre 1919 à sa question écrite n° 11481, demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, si la société recons- 
lruisant un immeubie sinistré a à la fois, contrainte d'acquilter 
Ja ‘axe sur le chiffre d'affaires au taux des preslalions de service, 
Soit 1,50 p. 100, la taxe sur les transactions et la taxe locale. (Ques- 


contribuable est tenu de recevoir les fonctionnaires en question 
en dehors des heures ouvrables: 4e si les fonctionnaires en ques 
lion ont le pouvoir de perquisition, de saisie de documents, de 
fouiller dans tiroirs, armoires, classeurs, de pénétrer dans 
les locaux du contribuable, en sa présence, hors de sa présente, 
à son insu malgré son opposition, et de soumettre le personnel à 
un inlerrogatoire, {Question du 17 mars 1%%).) 

Réponse. — Le contrôle polyvalent ou le contrée unique sont des 
formules nouvelles d'organisation des tâches qui impliquent, au 
sein de Fladministralion, des modifications d'atiribulions, mais qui 
h'apportent aucun changement aux relalions du avec les rede- 
vables, Les pouvoirs des agents du contrüe poly\alent eu unique 
sont donc définis avec précision puisqu'ils ne sont autres que ceux 
üssigniôs par Ja loi aux agents des agents des régies financières, 
Les principaux textes sont les suivants: joi du 22 frimaire, an VIH, 
aricles ai et 51: loi du 34 juillet 1920, articles 31 et 32; loi du 4 avril 
1926, article 32; décret du 8 juillet 1937, articke 11; loi du 34 décembre 
1951, article ‘; loi de finances du 91 décembre 195, article 3; 
code général des impôts directs, articles 153, 15% et 1% bis; cod8 
des taxes sur le chiffre d'affaires, artic'e 90: décret du 27 juin 1%8, 
urüiele 4, et en ce qui concerne plus spéchlement les négociants 
qui, en raison de leur industrie ou de leur commerce, sont assu- 
jettis à l'exercice (marchands en gros, dislilaleurs, débilants, entre- 
preueurs de spectacles, ele}, loi du 28 avril 1816, articles 25 et 
2»17,;: code des contributions indirectes, article 677; loi du 5 août 1905, 
arlicle 1%, L'imporlance des tâches excrieures à la fiscalité normae 
confiées aux administrations fiscales a pu faire que les contribuables 
avaient cessé d'être accoutumés à l'exercice des pouvoirs rappels 
ci-dessus, Le pourcentage des affaires vérifiées dans le délai de 
vrescriplion était en effet passé de 950 p. 100 en 198 à 8 p. 100 
en 1917. Les nouvelles formules d'organisalion des tâches ont préci- 
sément pour objet d'accroître le nombre des vériflralions, lout en 
satisfaisant au vœn maintes exprimé de réduire au 
le nombre des agents appels à intervenir pour une même période 
de temps chez un même redevable, au titre des différents impots, 


14275. -- M. Vincent Badie demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques ii Verlu de quels textes el suivant quel 
mode de calcul un antien gendarme retraité proportionnel, dont le 
revenu de ladile retraite. toialisé avec celui du lraiiement de garde- 
champêtre, et d'un montant annuel de 17009 francs, peul 
imposé pour 6.999 francs, {Question du 25 avril 194.) 

Réponse. — Les seules indi‘auons contenues dans la queslion ne 
permeltent pas de calculer le montant de la cotisation effectivement 
due par le cootribuable dont 4 s'agit el il ne pourrait, dès lors, 
être utilement répondu à celle question que si, par l'indicalion du 
et de l'adreise de l'intéressé, l'administration élait à 
de faire pro‘Cder à une enquèle sur le cas particulier, 


14277. -- M. Henri Bergasse c\;,ose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas suivant: une société civile par- 
lHiculière constituée conformément aux dispositions «des articles 141 
el suivants du code civil ava tt pour objet exelnsif l'achat et l’admi- 
nistration d'un domaine industriel. Con'ormément à cet obje!, la- 
dite société avait arquis le domaine visé à l'acte consululif el sans 
intention de le revendre par la suile, ce qui eût Ôté contraire à 
l'objet social. Mais par suile de difficulés d'ordre économique ef 
financier ayant atteint cerlains de ses membres, la société s'est 
trouvée récemment contrainte d'envisager la vente du domaine anté- 
rieuremment acquis, L'imporlance de ce dormaine et sa destination 
proprement indusirielle ont cependant empèché qu'il soit cédé d'un 
seul tenant à un mème acquéreur, La soriéié a done dû sohi- 
citer et a obtenu des administrations compétentes l'autorisation de 
vendre séparément chacun des bâlrments industr els contenus dans 
celle propriété, lesdites ventes, à titre Eee élant assorties d'au- 

e 


lant de ventes indhvises (copropriété) des parties communes telles 


i lion du 8 mars 1950.) 
que cours el passages. est précisé qu'aucun aménagement de via- 


til Réponse. — En principe, l'administration a toujours admis que Je 


| 


D  porriélaire d'un inmeuble sinistré qui en la recons{ruc- bilité quel qu'il sol n'a élé névessité pour la réalisation de ces 
OU MN lion, par ses propres moyens, ne Soit pas assujelli aux taxes sur ventes, el que la naiure di domaine exclut qu'il puisse étre con- 
Sul Je chiffre d'aflaires au titre de cetle opération, Bien entendu, les sacré à l'habilation 11 en résulle que la société n'est pas « mar- 
mélériaux neufs utilisés doivent avoir supporté la taxe à la produc- chant » de biens; quelle n'est pas davantage lolisseur. Il lui de- 
lion et l'entrepreneur de travaux auquel il serait éventuellement imande si l'administralion fiscale serait éventuellement fondée à ré- 
fait appel devrait acquitter personnellement lesdites laxes sur ses clamer à la société dont il agit (laquelle par ailleurs, en raison de 
inces recelles, Toulelois, une réponse définitive ne pourrait être donnée sa forme et des candilions dans lesquelles elle est constituée, n’est 
nues à la question posée que si, par l'indication précise du cas parli- pas soumise à l'impôt sur les sociétés), les taxes sur le chiffre d'af- 
s de Culier qui Fa motivée, l'honorable parlementaire mettait l'adminis- laires sur le prix des ventes afférent: 4) aux portions vendues à Hitre 
Let tralion en mesure de faire procéder à une enquête en l'objet. privatif, c'est-à-dire portant sur les constructinns; 0) aux portions 
une ind'vises, c'est-à-dire portant sur les seules parties communes (conrs 
el passages), élant précisé que ces dernières ont nne valeur d'en- 
agré 13976. — M Guy Petit expose à M. le ministre des finances et des | (Out de con-triclions prapre- 
affaires économiques le trouble causé dans le commerce et lin- 
s de dustrie par la mise en œuvre du système connu sous le nom de Réponse, — Dès l'instant où la sociélé n'avait pas, lors de l'achat, 
atio- contrôle polyvalent. I lui demande s'il ne Jui paraît pas opportun l'intention de revendre, elle ne saurait, en principe, être assujettie 
stes de déterminer de façon précise les droits des fonctionnaires appar- aux taxes sur le chiffre d'afla res par application de larticle 39 de 
uvel lenant à ce service, dent le rôle est d'autant plus délicat, qu'ils la loi du 13 juillet 1925. Mais si, conune peut le laisser supposer le ; 
par- operent chez le redevable, dans ses locaux commerciaux qui, par- texte de la question posée par l'honorable parlementaire, ladite 
core lois. se confondent avec ses locaux d'habitation, et en particulier: société à sollicité et oblenu l'autorisation de réaliser un lotissement 
ises de sur quel documents et pièces porte le droil de communication dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 1953, 
iues | des fonctionnaires appartenant au service de contrôle polyvaient elle à la qualité de lolisseur, et les ventes par ele effectuées sont 
jble et Suns ont le droit d'obtenir des banques communication des soumises à l'imgÿl. en verlu de l'article 11 bis c du code des taxes 
inis comptes bancaires des contribuables; 2° si le contribuable est lenu sur le chiffre d'affaires (cf. arlicle 270 du code pénal des impôts, 
Les de répondre aux questions de tous ordres qui lui sont posées par Journal ojficiel du #0 avril 1950), Ce texte, qui mentionne sans au- 
voir ces fonctionnaires au cours du contrôle (sur son train de vie, Sur cune réserve, les opérations « réalisées par les lotisseurs », ne su- 
des es questions comportant des connaissances fistales ou juridique: bordonne, notamment, limpos ton ni à la condition que l'opération 
qu'un simple commercant n'est pas tenu avoir), où l'incapacik® de lotissement ailédonné licu à celle que les proprisiés Jolies soient 


destinées à l'habitation. 


de répondre sont considérées comme une présomption de fraude 
el s’is ont pour effet da renverser la charge et ja preuve: 5° sj je 
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14285, M, David dernande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1°) s'il est exact que linei- 


dence de la suppressi le l'impôt cédulaire, inis, en 1918, au 
compte de lermployeur pour améliorer traitements et soldes, a 
prise en la détermination des nouvelles majo- 
allions Semecstrielles de traitements et soldes, étant 
donne que Le triple de chacune des majorations nouvelles se t'ouve 


double de majoration accordé en 1499, pourtant 

ice aprés celte suppression de l'impôt cédulaire auquel il 
devrait correspondre; 2°) Dans l'affirmative, comment a été calcu'ée 
Cette réduction des traltements et soldes dont le montant, dans le 
reclassænent final, paruissait acquis aux intéressés après la parution 
des tableaux depuis 1915, (Question du 2% atril 


Béponse, — Béponse affirmmative, Les majorations accordées aux 
foncülonnaires en {ON et 1919 an titre des première ct deuxième 
franches de reclassement ont constitué des acomptes à valoir sur 
le reclassement final; tes intereseés n'ont aucun droit au maintien 
des bases de calcul reteutes à cette époque et qui n'ont d'ailleurs 
pas él6 officiellement publiées, Les traitements bruts, par rapport 
auxquels ont été calculé s majorations à l'échéance des 1er janvier 


Aoû, juillet 1050 et 4e janvier 4941 destinées à achever le 
reclassement en application de l'article 930 de la loi du 31 janvier 
1450, ont été établis de facon à assurer en définitive aux intéressés : 


a) bes émoluments nets wlonnes de 106 à So suivant les indires 
qui leur ont « attril , Contommnément aux décisions prises en 
1058 à l'origine du réclassements b) Le maiulien du bénéfice de 
la revalorisauon réalisée uléreurement par le jeu de la suppression 
de l'unpôl ccdulaire eur es traitements ct salaires, l'indemnité 


forfailuire de cherté de vie qui complète cette revalorisation pour 
Ce qui concerne Ja fraction des émoluments qui était exonérée 
d'hnpôl étant par atlleurs maintenue en plus des traitements à 
les échelons de la hiérarchie, C'est ainsi, par exemple, que le fonc- 
Uüonnaire à Pindiee S00, recevra fin de reclassement un trails- 


ment brut de 1.280.000 francs, se décomposant comme suit: 
8 fuis le traitement net de l'indice 100: 106.200 xS — 819.60 F. 
Cotnpensation de l'impôt cétulaire en vigueur en 1958 152.700 
Rolenues pour pension él pour sécurité sociale ....... 80.000 
Montant de Ja surtaxe progressive supportée par le 

Somme à laquelle s'ajoute l'indemnité forfailaire de 


14289. - M. Edouard Depreux -l:mainde à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques - bas possible d'envisa- 
ger d'exonercr de fout droit de mutation au Jécès les indemnités de 
péréquation de pension, surlont quand c'est Je bénéficiaire de la 
pension qui est intéressé et cela, quelle que soit la dale à laquelle 
le: arrérages de pension sont payés. (Question 25 avril 1950.) 

Réponse, — W a ét# décidé, par mesure de tempérament. que dans 
le cas où le Ifnéficiaire d'une pension de retraite décède avant 
qu'atent élé passés les rappels d'arrérages résullan! de la péréquation 
des pensions prévue par l'article 6t de la loi n° 1:-1150 du 2 septem- 
bre 1645 et divers autres textes analogues, les rappels dont il s'agit, 
lien qu'imposables en principe, no seraient pas soumis aux droits 
de mutation par décès, lorsqu'ils reviennent aux hériiiers du pen- 
sionné en Jisne directe descendante on à son conjoint non divorcé 
contre lequel n'existe pas de jugement de séparation de corps passé 
en force de chose jugée, Dans fe cas où c'est le conjoint du pen- 
sionné qui décède avant l° pavement des rappeis d'arrérages et où 
une partie de ces rappels dépend de la surcession dudit conjoint 
{notamment en sa qualité de commun en biens), celte partie est 
ésalement exonérée des droits de mutation par décès lorsqu'elle est 
par le pensionné où par les descendants en ligne 
directe du défnaot, En foule hypothèse, lexemption porte unique- 
les rappels d'arrmérages dus au titre de la péréquation, à 
l'exc'usion, nolumiment, des arrérages du trimestre en cour au jour 
du décès, qui restent soumis à l'impôt de succession dans les con- 


dilions du droit commun. 


14295. — M. Auguste Farinez c\h°0 À M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que M. X... à acquis, on fo, un terrain 
pour l'usofrait, la nue-hropr'été ayant été acquise par l'une de ses 
fille: : que sur ce terrain, a élé édifié par les soins de M, usu- 
fruitier, un jmmeuble à usage d'habitation: que M. étant décédé 
ou 1419, il à été compris dans la déclaration de sa surcession non 
Luumeuble d'habitation — les héritiers ayant considéré que ledit 
immeuble était devenu, par accession, la propriéié de la fille nue- 

opriétaire antérieurement au décès de M, X... — mais une somine 
de 10.000 francs représentant les frais de construction déboursés par 
M. X.., usufruilier: qu'actuellement l'administration de l'enregistre- 
ment soutient qu'en application de l'article €6 du code de l'enregis- 
tement, il y a lieu de comprendre l'immeuble bâti dans le patri- 
naine de M. X... et elle réclame les droits imples et, en sus, exigi- 
Lies sur cette prétendue omission, comple ternn la somme de 
10,000 francs déclarée, IL demande si celle réclamation est fondée. 
(Question du 23 atril 1950 


Réponse, — Réponse affirmalive. 


14297. — M. Auguste Farinez demande à M. le ministre des finan 
et des affaires économiques si les avenants conclus après le 2 £ ay 
1950, et aflérents à des marchés antérieurs à cette date, doivert 
assujettis à l'enregistrement! et aux droits, encore que Le mars 
principal n'ait pas té lui-même soumis à celte formalité, (Que. | 
du 23 avril 1950.) 

Réponse. — Réponse aflirmalive dans l'hypothèse où les avr... 
envisagés ne ‘constituent pas l'exécution pure et simple de c! ; 
insérées dans le marché primiif, et sous réserve, évidemment « 
soicnt de nature à être soumis à la formalité en application de: à. 
positions combinées de l'article 16, paragraphe Il, de la loi de f: 
ces md janvier 1950 et de l'article 2 du décret n° 50-3S5 du ?s 1. 
suivant, 


11298. — M. Auguste Farinez demande à M. le ministr 

; à M. e des finance 

et des affaires économiques si les marchés passés par l0s as. % 

lions Ssyndisales de reconstruclion sont assujettis à l'enregistrement 

obligatoire, (Question du avril 1950.) 
liéponse, — Réponse négative, 


14299. — M. Auguste Farinez ‘emende \ M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si le droit de marché institué par Ja 
loi de finances du 31 janvier 1950 ne doit pas être liquidé au 1x 
de 1,50 p. 106, le décime et demi, institué par l'article 8 de la li 
du 31 décembre 1938, maintenu pour l'année 1956, ne s'appliquant 
Sermble-Lil, qu'aux impôts existants au janvier 1950, (Question 
du 25 avril 1950.) ï 

Réponse. — Réponse alfirmative. 


14305. — M, Emile Hugues demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si le décret n° 49-1072 du 2 août 19,4 
accordant aux fonctionnaires originaires de l'Afrique du Nord exer. 
cant dans la métropole les mêmes avantages en matière de congé 
(cumul et délai de route) que les fonctionnaires métropolilains en 
fonction en Afrique du Nord, s'applique également au point de vue 
graluité de transport. I est à remarquer que les fonctionnaires 
exerçant en Algérie et originaires de France ont droit à un voyase 
de congé gratuit sur bateau, ainsi que les membres de leur famille. 
Cet avantage de gratuité de transport, cumut et délai de route a 6x 
accordé par le décret n° 47-2112 du 31 décembre 1917, annexe {1 
$ aux fonctionnaires originaires des départements d'outre-mer 
exerçant dans la métropole, se rendant lors de leur congé dans leur 
pays d'origine, dans les mêmes conditions imposées aux fonction 
naires exerçant dans ces départements. (Question du 25 avril 190, 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire com: 
porie une réponse négauve. La portée et les conditions pratiques 
d'application de la loi n° 49-1072 du 2 août 1949 ont d’ailleurs été 
précisées par une circulaire de mon département no 23-8-B/5 «1 
date du 29 mars 1950. 


14318. — M. Jean Médecin rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il à bien voulu, dans sa réponse 
du 13 mai 1949 à la question écrile n° 8$26, préciser qu'un proie! 
était à l'étude pour modifier le règlement de la caisse intercolonii'e 
des retraites et l’aligner sur le régime de l'Etat, et Jui demande de 
lui faire connaître la décision prise pour remédier aux inonvénienis 
actuellement subis par les retraités coloniaux. (Question du 
25 avril 1950.) 

Révonse. — Le décret portant règsement d'administration publique 
tendant à mettre en harmonie les dispositions du règlement de li 
caisse intercoloniale de retraites avec celies de la Joi du 20 ser 
tembre 1918 a éié promaigué le 21 avri 4950 et inséré au Jour’« 
officiel du 23 avril suivant, 


14329. — M. André Moynet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un agent des services publics du se:- 
teur naltionalisé (par exemple, un agent des houillères nationales 
pourvu d'un mandat électif) peut prétendre bénéficier de l'article #* 
de la loi du 19 octobre 1916 qui prévoit deux cas dans lesquels les 
autorisations exceptionnelles d'absence, n’entrant pas en comp: 
dans le calcul des congés annuels, peuvent être accordées. (Journi 
olliciel du 26 mars 1950, page 2237, chapitre 3, paragraphe 1° 
(Question du 25 1950). 

Réponse, — La loi du 19 octobre 196 n'est applicable qu'a 
fonctionnaires des administrations centrales de l'Elat, des servit” 
extérieurs en dépendant ou des établissements publics de l'Ela: 
ne présentant pas un caractère industriel ou commercial. Dans c°- 
conditions, un agent relevant d'une entreprise nationaliste me saur' 
invoquer d'autres disposilions statutaires que celles applicables + 


personnel de ladite entreprise. 


14323. — M. Emmanuel Temple demande à M. le ministre des fin2n 
ces et des affaires économiques si l'indemnité compensatrice prév! 
par l'article 20 du statut des agents d'assurances doit figurer d 
la déclaration à la surlaxe progressive, notamment lorsque ce 
indermnilé est la conséquente de la révoration (Question 
25 avr 1950). 

Réponse, — Réronse affirmative 


Paris, — liuvrunerie des Journaux ojliciels, 31, quai Voltaire. 
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